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L e présent numéro du Bulletin 
présente les dépositions des 
dirigeants ouvriers Gustave 

Francq et Alphonse Yerville lors des 
audiences de la commission d'Enquête 
sur l'immigration de 1909. Il est 
intéressant de constater qu'au moment 
où le Québec jette un regard sur son 
système d'éducation, - soit par la 
tenue d'États généraux, la divulgation 
du début d'une politique scolaire ou la 
demande de changements 
constitutionnels - , que les travailleurs 
et les travailleuses québécois ont 
depuis longtemps réclamé des mesures 
pour favoriser la classe ouvrière. 

Les Chevaliers du travail, le Congrès 
des métiers et du travail du Canada, le 
Conseil des métiers et du travail de 
Montréal ont, dès leur formation, 
inscrit à leurs programmes des 
revendications touchant l'éducation. 
Nous reproduisons, en plus des 
dépositions de Francq et de Yerville, 
les mémoires du Parti ouvrier et celui 
de la Ligue des femmes pour 
l'instruction gratuite et obligatoire. 
Tous ces documents sont présentés 
par Éric Leroux qui les situe dans leur 
contexte et en fait ressortir les 
éléments clés. 

Pour sa part, Henri Goulet aborde un 
élément de 1 'histoire contemporaine 
que les événements d'Octobre 1970 
ont relégué dans l'oubli. Il retrace le 
développement des colloques 
régionaux, tenus au printemps 1970, 
qui avaient pour but la formation d'un 
premier front intersyndical et 
populaire sur les conditions de vie et 
sur 1' action politique. 

L'équipe du Dictionnaire biographique 
du mouvement ouvrier québécois 
(DBMOQ) continue son travail. 
Périodiquement, elle entend rendre 
accessible des données susceptibles 
d'intéresser les chercheurs et les 
chercheures. Dans la présente 
livraison, Bernard Dansereau publie la 
liste des membres qui composaient le 
Comité exécutif du Québec du 
CMTC, de 1890 à 1937, soit jusqu'à 
la création de la Fédération provinciale 
des travailleurs du Québec (FPTQ). 

Bll.AN DE L'ANNÉE 

La dernière assemblée générale du 
RCHTQ décidait de réduire le nombre 
de livraison annuelle du Bulletin de 3 
à 2. Nous pouvons affirmer que cette 
réduction de numéros ne s'est pas 
traduite par une perte de contenu pour 
les lecteurs. Nous avons publié deux 
numéros de plus de 50 pages chacun 
et le dernier paraît avec une nouvelle 
facture. La vitrine du livre est 
toujours aussi vivante et ressemble de 
plus en plus à une section de comptes 
rendus et non plus à une simple 
présentation des parutions. 

Certaines faiblesses subsistent. Le 
Bulletin ne remplit pas toujours son 
objectif de rendre accessible les 
informations sur les événements 
traitant de l'histoire ouvrière en 
général. Les "correspondants" de 
Montréal et des régions pourraient 
faire un peu plus pour présenter ces 
événements. Le contenu du Bulletin 
est encore trop lié à ceux qui le 
produisent. 

Bernard Dansereau 
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13h15 à 14h00 Assemblée Générale du RCHTQ (salle A-2885) 

14h00 à 15h30 Atelier 2: Syndicats et coopératives face à l'idéologie 
corporatiste 

Jacques ROUILLARD, Département d'histoire, Université de Montréal 
Trois dimensions dans l'histoire des rapports du mouvement 
syndical à l'État 

Nicolle FORGET, École des hautes études commerciales 
Marie-claire MALO et Francine HAREL GIASSON 

La solution de Berthe Louard: l'idéal coopératif, 1937-1968 

15h45 à 17h00 Atelier 3: Stratégies d'entraide dans la première moitié du 
Xxe siècle 

4 

Caroline ROY, Collège de l'Assomption 
La Ligue des Ménagères de Québec, 1917-1924: une stratégie 
d'entraide dirigée contre les ~rofiteurs de guerr~ 

Lucie BONNIER, Écomusée du fier monde 
L'entraide au quotidien en temps de crise. L'exemple du Centre 
social Ste-Brigide (les années 1930) 

Frais d'inscription 
Repas 

Inscription 

Informations 

5.00$ (incription pour les étudiants-es) 
15.00$ 
Veuillez libeller votre chèque à l'ordre du RCHTQ et 
l'envoyer à: Henri Goulet, RCHTQ, Département 
d'histoire, UQAM, C.P. 8888, Suce. Centre-ville, 
Montréal, H3C 3P8 
(Vous pouvez aussi vous inscrire sur place le matin 
du colloque) 
Aline Charles, 274-1216 ou Michelle Comeau 381-7063 
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LES SYNDICATS INTERNATIONAUX ET LA COMMISSION ROYALE 
D'ENQUÊTE SUR L'ÉDUCATION DE 1909-1910 

par Éric Leroux, Département d'histoire, Université de Montréal 

Suite aux nombreux débats entourant les 
conclusions du Rapport final de la Commission 
des États généraux sur l'éducation à l'automne 
1996, nous avons décidé de publier le mémoire 
que le Parti ouvrier déposait devant de la 
Commission royale d'enquête sur l'éducation en 
1909, ainsi que les témoignages des délégués du 
Parti ouvrier présents lors du dépôt du mémoire. 
Vous trouverez donc, à la suite du présent texte 
qui propose un rappel des principales 
réclamations des syndicats internationaux 
concernant la question de l'éducation, le mémoire 
du Parti ouvrier et les témoignages complets de 
Gustave Francq, d'Alphonse Verville et de 
Narcisse Arcand. 1 

LE CONTEXTE GÉNÉRAL 

Au début du siècle, les réclamations du syndicalisme 
international concernant 1 ' éducation tournent autour de 
quelques thèmes bien précis: l'instruction gratuite et 
obligatoire, l'unifonnité et la gratuité des livres, la 
création d'un ministère de l' Éducation, la création de 
bibliothèques publiques, et la centralisation des 
commissions scolaires à Montréal en une seule 
commission. Bien que peu abordée ici, la demande 
concernant la création et la valorisation d' écoles 
techniques et commerciales constitue aussi une 
revendication importante des milieux ouvriers. Il est 
important de préciser que si la question de l'obligation 
scolaire et celle de la création d'un ministère de 
l' Éducation sont des objectifs à plus ou moins long 
terme, il en va tout autrement de 1 'unifonnité et de la 

1 Nous avons consulté le dossier sur le Parti ouvrier 
aux Archives de la Commission des écoles catholiques de 
Montréal (ACÉCM) où se trouve l'ensemble des délibérations 
de la Commission royale d'enquête de 1909-1910, de même 
que le rapport final des commissaires. Le mémoire du Parti 
ouvrier est également reproduit dans le journal Le Pays du 14 
mai 1910 ainsi que dans le collectif L 'action politique des 
ouvriers québécois. Recueil de documents, Montréal, PUQ, 
1976, 63-66. 

gratuité des livres. 2 Le nombre élevé de commissions 
scolaires au tournant du siècle à Montréal- plus d'une 
trentaine - constitue un problème majeur pour les 
parents puisque ces commissions jouissent d'une entière 
liberté de sélection des livres qui apparaissent au 
programme scolaire. Comme les livres utilisés varient 
d 'une comnuss1on scolaire à l'autre, chaque 
déménagement entraîne des coûts considérables pour les 
familles ouvrières. 3 Dans ces circonstances, l' abondance 
de commissions scolaires à Montréal est préjudiciable 
aux intérêts de la classe ouvrière. Leur fusion permettrait 
d ' obtenir beaucoup plus facilement l'unifonnité des 
livres, donc une diminution des coûts liés à 1' éducation 
pour une classe ouvrière qui se déplace très souvent à 
cette époque. 4 

2 À cet égard, le témoignage d'Alphonse Yerville 
nous semble éloquent. 

3 La liste des livres français approuvés pour les écoles 
catholiques en 1904 est un exemple éloquent de cette situation: 
on y dénombre en effet 27 choix différents de livres de lecture, 
9 choix de grammaire, 15 livres différents d'histoire dont près 
de la moitié date de 1860, 9 choix de livres de géographie et 13 
choix de livres de mathématique (Liste des livres approuvés 
pour les écoles catholiques par le Comité catholique du 
conseil de 1 'instruction publique jusqu 'au 1er juillet 1904, 
Québec, 1904, 18 p .). 

4 Les taux de déménagement sont tellement élevés 
que le Parti ouvrier inscrit la proposition suivante à son 
programme politique de 1899: ccQue le système de baux pour 
la location des maisons destinées aux ménages soit aboli••. En 
temps normal, cette mesure est contraire aux intérêts de la 
classe ouvrière. Les difficultés économiques reliées au travail 
saisonnier, la spéculation foncière et immobilière, les périodes 
de chômage élevé (1885, 1894, 1914), la hausse des loyers 
ouvriers d'environ 100 pour cent à Montréal entre 1889 et 
1913 et le fait que Montréal est principalement une ville de 
locataires peuvent expliquer en partie cette situation (Marc H. 
Choko, Crise du logement à Montréal (1860-1939), Montréal, 
Éditions coopératives Albert Saint-Martin, 30-40). Bettina 
Bradbwy, pour sa part, parle de ccl'extrême mobilité 
géographique des familles ouvrièreS» au moment de la phase 
d'industrialisation de Montréal: ceLes gens déménagent, souvent 
à l ' intérieur d'un périmètre réduit de la ville, en réponse aux 
fluctuations de leurs revenus et à la taille, croissante ou 
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L'opposition aux réformes scolaires au tournant du siècle 
vient principalement du clergé québécois qui considère 
le domaine de 1' enseignement comme sa chasse-gardée. 
Selon l'historienne Thérèse Hamel, «[ d]e la part de 
l'Église, c'est une lutte d'hégémonie pour conserver son 
contrôle et son monopole sur l'école québécoise.»5 Le 
clergé s'oppose donc vivement à l'obligation scolaire 
puisqu'à son avis les questions touchant 1 'éducation des 
enfants relèvent strictement du père de famille. Selon 
cette conception, la gratuité apparaît comme un prélude 
à 1' école neutre et laïque et 1 'uniformité des livres 
pourrait aboutir éventuellement à la mainmise de l'État 
sur le contenu des livres. Pour Mgr Louis-Adolphe 
Paquet, l'obligation scolaire imposée par l'État constitue 
un véritable abus de pouvoir puisque tout ce qui 
concerne de près ou de loin l'éducation relève 
uniquement de la famille et du clergé: 

C'est aux parents qu'il appartient, de par la loi 
naturelle, d'élever leurs enfants. C'est par là même 
leur droit, - droit sacré, intangible, inalinéable, -
de choisir eux-mêmes les maisons d'études, les 
méthodes d'enseignement, les maîtres et les 
instruments de savoir qu'ils estiment les plus propres 
à assurer l'instruction et la formation des jeunes êtres 
dont la Providence leur a confié la garde. Une seule 
autorité leur est, en cela, supérieure, et peut leur 
commander: c'est l'Église. Quant à l'État, toute 
tentative faite par lui contre le libre exercice et les 
libres déterminations de la puissance paternelle en 
matière scolaire mérite le nom de vexation et 
d'oppression. 6 

Dans ces circonstances, l'Église considère que l'État doit 
se contenter de jouer un rôle supplétif de bailleur de 
fonds et ne jamais intervenir dans les questions portant 
sur 1 'éducation des enfants. Or comme l'État ne se 
contente pas d'un simple rôle de figurant, mais qu'il 
légifère dans ce secteur depuis la fin du XIX• siècle -la 
création des écoles du soir par Mercier, la création des 
HÉC et la mise sur pied d'écoles techniques et 
commerciales par Gouin, de même que la politique plus 
générale de décentralisation scolaire des gouvernements 
libéraux de Marchand et Gouin en constituent des 
exemples -les concessions et les accomodements entre 

décroissante, de leur famille» (Bettina Bradbury, Familles 
ouvrières à Montréal, Montréal, Boréal, 1995, 98). 

5 Thérèse Hamel, «L'obligation scolaire au Québec: 
Enjeu pour le mouvement syndical et agricole», Labour/Le 
Travail, 17 (printemps 1986), 93. 

6 Mgr Louis-Adolphe Paquet, L 'école obligatoire, 
Montréal, L'Œuvre des Tracts, 1917, 7. 

les autorités ecclésiastiques et l'État deviendront 
nécessaires à la bonne marche du système scolaire 
québécois. 7 

LA COMMISSION ROY ALE D'ENQUÊTE SUR 
L'ÉDUCATION 

Comme nous le verrons dans la prochaine partie, les 
ouvriers mènent une vaste campagne en faveur d'une 
plus grande démocratisation de 1 'éducation depuis la fm 
du XJX• siècle. Or ils ne sont pas seuls à tenter de faire 
tenir promesse aux gouvernements libéraux de Félix­
Gabriel Marchand et de Lomer Gouin qui promettaient 
de réformer le système scolaire au moment des 
campagnes électorales. 

En effet, sur la scène politique, la question de 1 'éducation 
revient comme un leitmotiv depuis le milieu du XIX• et 
plus particulièrement depuis 1' abolition du ministère de 
l'Éducation en 1875. En décembre 1897, par exemple, le 
gouvernement libéral de Marchand présente un projet de 
loi en faveur de la création d'un ministère de 1 'Éducation 
en remplacement du surintendant de l'Instruction 
publique, ce qui aurait pour conséquence de diminuer 
l'influence de l'Église. Même si le projet de loi sera 
fmalement battu par les conservateurs qui détiennent la 
majorité au Conseil législatif, les libéraux radicaux 
menés par le deputé de Montréal-Saint-Louis Godfroy 
Langlois8, ne cesseront de faire pression sur le 

7 Comme le montre Rnby Heap, si l'Église détient les 
leviers du système d'éducation, la confrontation avec le 
gouvernement est tout de même inévitable et se soldera par des 
compromis des deux côtés. Heap fait la preuve que les tensions 
entre l'État et l'Église dans le domaine social au tournant du 
siècle ne sont pas une chimère, mais au contraire bien réelles 
(Ruby Heap, «Libéralisme et éducation au Québec à la fin du 
XIX• et au début du xx• siècleS», dans Y van Lamonde, dir., 
Combats libéraux au tournant du XX" siècle, Montréal, Fides, 
1995, 99-118). 

8 Marginalisé au sein du Parti libéral, Godfroy 
Langlois représente la tendance radicale du Parti libéral. 
Dépeint par son biographe Patrice Dutil comme un libéral 
progressiste, Langlois se présente comme le digne successeur 
des Rouges du XIX• siècle. Il sera directeur de La Patrie 
(1895-1903), du Canada (1903-1910) et du Pays (1910-
1914 ), avant d'être finalement envoyé en «exil» à Bruxelles en 
1914 à titre de représentant commercial du Québec (Patrice 
Dutil, L 'avocat du diable. God.froy Langlois et le libéralisme 
progressiste dans le Québec de Wilfrid Laurier, Montréal, 
Robert Davies, 1996, 286 p.). 
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gouvernement de Parent et de Gouin par la suite.9 

Anticlérical, franc-maçon, membre fondateur de la Ligue 
de l'enseignement en 190210 et farouche partisan du 
contrôle de 1 'État dans le domaine de 1 'éducation et de la 
laïcisation de 1 'enseignement, Langlois, réclame, dès 
1905, la création d'une commission royale d 'enquête sur 
1 'éducation. 11 Conscient du coût élevé des livres pour la 
classe ouvrière, il soumet en mars 1908 un projet de loi 
en faveur de 1 'uniformité des livres pour 1' ensemble de la 
province. La même année, il mène aussi une campagne 
à 1 'Assemblée législative contre son propre 
gouvernement qu'il rend directement responsable des 
trop faibles salaires des institutrices.12 Ainsi, selon 
1 'historien Robert Gagnon, Langlois serait revenu à la 
charge durant cinq années consécutives entre 1905 et 
1909, forçant enfm la main à Lomer Gouin en 1909.13 

Suite aux pressions constantes des libéraux radicaux et 
des dirigeants des syndicats internationaux et malgré 
1 'opposition du clergé montré alais, le premier ministre 
Gouin décide de nommer une commission royale qui 
portera uniquement sur les écoles catholiques de 
Montréal. Créée en juillet 1909, la Commission sera 
dirigée par le sénateur Raoul Dandurand, membre 
influent du Parti libéral, assisté de trois commissaires: 
l'abbé Perrier, qui représente le clergé montréalais, et les 
médecins E.-J.-C. Kennedy et J.-P. De Grandpré.14 Bien 
que le mandat des commissaires soit somme toute 
restreint, ces derniers doivent traiter uniquement de la 

9 Ibid. , 84-85. 

1° Fondée par une centaine de personnes le 9 octobre 
1902, la Ligue vise surtout à élargir le rôle de l'État en matière 
d'éducation et fait la promotion de l'obligation scolaire, de 
l'uniformisation des commissions scolaires à Montréal et de la 
gratuité et de l'uniformité des livres. Pour une analyse détaillée 
de l'organisation et des objectifs de la Ligue voir le texte de 
Ruby Heap, ceLa Ligue de l'Enseignement (1902-1904): 
Héritage du passé et nouveaux défiS», RHAF, 36 (3 décembre 
1982), 339-373. 

11 Dutil, L'avocat du diable ... , 206. 

12 Ibid. , 208. 

13 Robert Gagnon, Histoire de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal, Montréal, Boréal, 1996, 96. 

14 Tous les renseignements qui suivent concernant la 
création, le mode de fonctionnement et les conclusions de la 
Commission royale d'enquête sont tirés de l'ouvrage de Robert 
Gagnon, Histoire de la Commission des écoles catholiques de 
Montréal, 95-102. 

- - - ----- - ----, 

question de la centralisation des commissions scolaires 
en une commission unique et de la question de 1 'élection 
des commissaires d' écoles, les tenants de la réforme 
réclameront tout de même une pléiade de mesures 
débordant souvent le mandat des commissaires. 

Les séances commencent à 1' automne 1909 pour se 
pousuivre tout au long de l'année 1910. Y défileront 
quantité de représentants de commissions scolaires et de 
curés de paroisse tous largement en désaccord avec le 
projet de fusion des commissions. Pour eux, la fusion de 
leur commission à la CÉCM se solderait par la perte de 
leur autonomie. Le projet de centralisation sera défendue 
par les groupes ou personnes suivants: les porte-parole 
de la classe ouvrière- comprenant le CMTM, le Parti 
ouvrier, la Ligue de l' instruction publique et Albert 
Saint-Martin, le militant socialiste qui témoignera en son 
nom personnel-, le notaire Victor Morin, représentant 
1 'Association immobilière de Montréal, et le juge Eugène 
Lafontaine, commissaire de la CÉCM de 1907 à 1909 
puis président de 1919 à 1928.15 

Dans leur rapport fmal déposé en 1911, les 
commissaires, sauf l'abbé Perrier, dissident, se 
prononcent en faveur de la centralisation des trente et 
une commissions scolaires, justifiant cette décision par 
des arguments économiques et pédagogiques. En 
confrontant ainsi le clergé, il y avait peu de chance de 
voir les recommandations de la Commission être 
appliquées. Le rapport de la Commission restera donc 
lettre morte, mais durant les années subséquentes, 
plusieurs commissions scolaires, ne pouvant supporter de 
lourds déficits financiers, n 'auront d' autres choix que de 
s' annexer à la CÉCM. À la suite d'un compromis entre 
Gouin et Bruchési, la fusion des commissions scolaires 
au sein de la CÉCM sera fmalement adoptée le 22 
décembre 1916 et appliquée à partir du 1er juillet 1917. 
L'uniformité des livres scolaires sera assurée par le 
Bureau central chargé de l'administration financière de 
la CÉCM.16 Ains~ les ouvriers avaient pleinement raison 
de croire que la centralisation faciliterait 1 'obtention de 
l'uniformité des livres, une de leurs principales 
revendications. 

LES REVENDICATIONS DES SYNDICATS 
INTERNATIONAUX 

Très tôt, le mouvement syndical se dote de structures afm 
d'améliorer la représentation de ses membres auprès des 

15 Ibid. , 90. 

16 Ibid. , 99-101. 
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pouvoirs publics. La première centrale canadienne à voir 
le jour est le Congrès des métiers et du travail du Canada 
(CMTC), fondé en 1886 par les Chevaliers du travail et 
les syndicats internationaux. Composé, à ses débuts, des 
organisations syndicales canadiennes, le Congrès a pour 
rôle de recueillir les requêtes de ces organisations et de 
les présenter à chaque année au gouvernement fédéral. Il 
s'agit donc d'un organisme essentiellement législatif 
dont le principal objectif est de sensibiliser le 
gouvernement aux problèmes des travailleurs afin qu'il 
adopte des lois qui leur seront favorables. À partir de 
1889, le CMTC met sur pied des comités provinciaux 
chargés d'acheminer les revendications syndicales aux 
gouvernements des provinces. À chaque année, par 
exemple, les membres du Comité exécutif de la province 
de Québec sont reçus par le premier ministre pour lui 
faire part de leurs revendications. C'est donc par cette 
voie que les réclamations des syndiqués parviendront au 
gouvernement québécois jusqu'à la fondation de la 
Fédération provinciale du travail du Québec (FPTQ) en 
1937.17 

Le Conseil des métiers et du travail de Montréal 
(CMTM) qui représente 40 000 travailleurs au 
lendemain de la Première Guerre mondiale peut être 
considéré comme le pendant municipal du CMTC. Fondé 
en 1886, le Conseil regroupe les sections locales des 
syndicats internationaux de la région montréalaise. La 
centrale et le Conseil sont donc des instruments qui 
permettent aux syndiqués de faire valoir leurs droits 
auprès des différents paliers de gouvernement. Ces 
organismes parviennent ainsi à sortir du cadre de la 
convention collective de travail et de la défense d'un 
groupe restreint de travailleurs pour présenter des 
mesures sociales adaptées aux aspirations de l'ensemble 
de la classe ouvrière. Le CMTM, par exemple, présente 
annuellement des réclamations touchant les droits relatifs 
au travail comme celui de se syndiquer, mais il réclame 
aussi des droits sociaux liés à l'amélioration des 
conditions de travail et de vie de la classe ouvrière 
comme les questions de logement, de santé, de transport 
et de sécurité du revenu.18 C'est donc dans ce contexte 
que s'inscrivent les réclamations touchant la question de 
1' éducation au tournant du xx· siècle. 

Déçu des politiques des gouvernements libéraux de 
Marchand et Laurier en qui les ouvriers fondaient 

17 Jacques Rouillard, Histoire du syndicalisme 
québécois, Montréal, Boréal, 1989, 60. 

18 Élyse Tremblay et Sylvie Murray, Cent ans de 
solidarité: Histoire du CTM (1886-1986) , Montréal, VLB, 
1987, 26-27. 

beaucoup d'espoir, un groupe de travailleurs montréalais 
fonde en 1899 un nouveau parti politique pour défendre 
les intérêts de la classe ouvrière, le Parti ouvrier.19 Si 
aucun lien officiel ne relie les syndicats internationaux au 
Parti ouvrier, il n'en demeure pas moins que ses 
principaux dirigeants sont directement associés au 
syndicalisme international. C'est le cas par exemple des 
cinq dirigeants du Parti ouvrier qui sont mandatés à la 
Commission royale d'enquête de 1909: Alphonse 
Yerville, député ouvrier de Maisonneuve au fédéral 
depuis 1906, a été président du CMTC de 1904 à 1908; 
Gustave Francq occupe en 1909 le poste de vice­
président du CMTC et celui de président du CMTM; 
Narcisse Arcand est organisateur de la Fraternité unie des 
charpentiers-menuisiers d'Amérique (FUCMA); enfm, 
Isidore Tremblay de l'Union internationale des plâtriers 
a été trésorier du CMTM en 1907-1908, tandis que 
Zotique Lespérance est actif au sein de la Boot and Shoe 
W orkers Union (BSWU) section locale des tailleurs de 
cuir. Dans ces circonstances, il devient nécessaire de jeter 
un coup d'oeil aux revendications traditionnelles des 
syndicats internationaux en matière d'éducation. 

Lorsque le premier ministre du Québec Lomer Gouin 
institue une Commission royale d'enquête sur les écoles 
catholiques de Montréal en juillet 1909, il y a déjà 
plusieurs années que le mouvement syndical 
international réclame des réformes majeures dans le 
domaine de 1 'éducation, que ce soit au niveau fédéral, 
provincial ou municipal. Malgré le fait que les questions 
se rapportant à l'éducation soient de juridiction 
provinciale, le Congrès des métiers et du travail du 
Canada (CMTC), qui intervient au niveau fédéral, 
promeut l'obligation scolaire et l'abolition du travail des 
enfants depuis 1887.20 De plus, l'article premier de son 

19 Le texte de Jacques Rouillard, ccL'action politique 
ouvrière au début du 20e siècle» paru dans l'ouvrage collectif 
de Fernand Harvey, Le mouvement ouvrier au Québec 
(Montréal, Boréal Express, 1980) demeure le texte le plus 
complet sur les activités du Parti ouvrier pour la période 1899-
1917. Pour 1ID court bilan historiographique concernant le Parti 
ouvrier, on peut consulter: Bernard Dansereau, cc Sur les partis 
ouvriers (1899-1929). Notes bibliographiqueS», Bulletin 
d 'histoire politique, 1, 2-3 (printemps 1993), 54-55. 

20 Hamel, ccL' obligation scolaire au Québec ... » , 87. 
Rappelons que les syndicats internationaux ne sont pas les 
premiers ouvriers à avoir réclamé des réformes scolaires. Déjà, 
en 1886, la déclaration de principes des Chevaliers du travail 
comprenait des mesures en faveur de l'uniformité des livres, 
d'une plus grande participation de l'État aux questions 
scolaires, et d'un enseignement gratuit, obligatoire et laïque 
(Richard Desrosiers et Denis Héroux, ceLes Chevaliers du 
travail et la montée de l'organisation ouvrière durant les années 
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programme législatif publié pour la première fois en 
1898 réclame deux droits importants: «Free Compulsory 
Education and Free Text Books»21 . Au niveau 
provincial, les internationaux se servent surtout du 
Comité exécutif de la province de Québec du CMTC 
pour faire pression sur les instances gouvernementales. 
En matière d'éducation, le Comité exécutif revendique 
dès 1891la gratuité pour les écoles du soir à Montréal22; 

1' année suivante, il fait pression pour que le 
gouvernement adopte l'instruction gratuite et 
obligatoire. 23 Le Comité exécutif réitère cette demande 
en 1903 et 190424 auprès du gouvernement de S.-N. 
Parent, puis change de tactique en 1906 et en 1908, 
réclamant cette fois uniquement l'uniformité des livres 
scolaires25. En 1909, à la veille de la création de la 
Commission royale d'enquête, le Comité exécutif 
radicalise quelque peu ses positions et réclame 
l'éducation gratuite et obligatoire de même que la 
gratuité des manuels au primaire et au secondaire. 26 En 

1880», dans James D. Thwaites, Travail et syndicalisme, 
Sainte-Foy (Québec), PUL, 1996, 54). 

21 Proceedingsofthe Trades and LaborCongress of 
Canada (TLCC), 1898, 31 . 

22 Ibid. , 1890, 10. Les écoles du soir ont été créees en 
1889 sous le gouvernement d'Honoré Mercier afin de 
permettre à la classe ouvrière d' acquérir une instruction de 
base. Selon l'historienne Ruby Heap, ces écoles avaient aussi 
un autre rôle à remplir, celui ccde contribuer au maintien de la 
paix sociale» grâce à l'enseignement de principes moraux axés 
sur la notion de collaboration et de bonne entente entre le 
cayital et le travail. Très sensible à cette notion d'harmonie, 
l'Eglise catholique appuiera le gouvernement de Mercier dans 
cette campagne pour les écoles du soir (Heap, «Libéralisme et 
éducation au Québec ... », 106-1 07). 

23 Proceedings of the Trades and Labor Congress of 
Canada (TLCC), 1891, 7. 

24 Ibid., 1903, 23 ; 1904, 23. 

25 Ibid. , 1906, 16; 1908, 24. 

26 Ibid., 1909, 22. À notre avis, les dirigeants du 
Comité exécutif font preuve d'une lucidité déconcertante 
lorsqu'ils affirment qu'il faudra plusieurs années avant que ces 
requêtes ne puissent être réalisées: ccFree and compulsory 
education will not be decreed in this Province for at least a 
quarter of a century, for the simple reason that a large 
proportion of the population are against it and that the clergy 
make it a matter of religion and intend to keep the upper band 
in educational matters. The lost of this control. they believe, 
would also mean for them the }ost of sorne of their prestige. A 
part of the population is also against compulsory education for 

septembre de la même année, au moment où les travaux 
de la Commission sont en marche, Gustave Francq27 

profite du Congrès annuel du CMTC pour présenter une 
résolution favorisant 1 'uniformité des livres pour 
1 'ensemble de la province et non uniquement pour le 
territoire montréalais. Appuyé par Joseph Ainey et 
Alphonse Yerville, Francq fait une sortie en règle contre 
le gouvernement québécois qui ne rend pas justice à la 
classe ouvrière et contribue à la maintenir dans un état 
d'infériorité. Le journal La Patrie qui rend compte des 
principales interventions au Congrès, relate les propos de 
Francq en ces termes: 

Le délégué Francq dit que le premier ministre de la 
province a déclaré que le gouvernement avait 
dépensé de l'argent pour l'instruction, mais il ne nous 
a pas dit qu'il avait rendu justice aux ouvriers. On a 
voté une loi pour l'uniformité des livres, mais par 
différents procédés, on a trouvé le moyen d'annuler 
les effets de la loi par suite de la multiplicité des 
commissions scolaires.Est-ce parce que nous 
sommes Canadiens-français et catholiques, dit-il, que 
l'on veut nous donner moins d'instruction? Ce que 
nous demandons et ce que nous obtiendrons ce sera 
l'uniformité des livres dans toute la province.28 

À Montréal, le Conseil fédéré des métiers et du travail 
(CFMTM)- qui deviendra officiellement le Conseil des 
métiers et du travail de Montréal (CMTM) en 1906 
seulement - ne fait pas exeception et réclame, à partir 
de 1897, l'interdiction pour les enfants d'abandonner 
1 'école avant seize ans29 et 1' éducation gratuite à partir 
de 1899. Fait à noter, lors de cette même séance du 
Conseil du 16 février 1899, les membres du Conseil 
semblent rassurés d'apprendre «qUe dans 1 'avenir tous les 

the reason that if the children were forced to attend school it 
would put a stop to child labor. lt is true that with the small 
salaries often paid in the Province of Quebec, young children 
are obliged to wotk where large families have to be supported.» 

27 Figure importante du syndicalisme international, 
Gustave Francq occupe en 1909les postes de vice-président 
du CMTC, président du CMTM et secrétaire général du Parti 
ouvrier-poste le plus élevé puisqu' il n'y pas de président au 
Parti. Franc-maçon actif à cette époque, il est considéré comme 
un des plus ardents défenseurs de la réforme de l'éducation. 

28 La Pa trie, 24 septembre 1909, 1-5. 

29 Procès-verbaux des assemblées du Conseil fédéré 
des métiers et du travail de Montréal (CFMTM), 28 juillet 
1897, 1. 
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échevins de Montréal devront savoir lire et écrire>>30 ! 

Réagissant à la multiplication des commissions scolaires 
et au nombre élevé de manuels au programme, le Conseil 
condamne dès 1900 la proposition du Bureau des 
commissaires de la CÉCM qui se propose «de changer les 
livres tous les trois mois»31 • Puis, en 1902, arguant qu' il 
serait opportun que toutes les classes de la société soient 
représentées à la Commission scolaire de Montréal, le 
Conseil demande, dans un premier temps, que le nombre 
de membres à la Commission soit augmenté, puis, dans 
un deuxième temps, qu'on lui accorde le droit de nommer 
deux de ses membres à cette même Commission. 32 Par la 
suite, il faut attendre janvier 1906 pour voir le Conseil se 
prononcer à nouveau sur la question de l'éducation. 
Appuyant 1' avocat et échevin Paul G. Martineau, qui 
tente d'instaurer des politiques progressistes à la 
CÉCM33, le CMTM radicalise ses positions et présente 
un réquisitoire en faveur de la laïcisation partielle des 
écoles et d'une augmentation des salaires des instituteurs 
et institutrices laïques que l'on traite «sans justice>>. Pour 
les membres du Conseil, le droit de faire instruire ses 
enfants par qui bon lui semble justifie cette prise de 
position en faveur des écoles laïques. 34 

Continuant sur sa lancée, le CMTM délègue un de ses 
dirigeants, J.-A. Rodier, chroniqueur ouvrier à La Patrie, 
à la Commission royale d'enquête sur l'éducation. Au 
cours d'un long témoignage, Rodier présente les 
positions du CMTM qui favorise la centralisation des 
commissions scolaires en une seule commission comme 
meilleur moyen d'obtenir l'uniformité des livres. «J'ai, 
chez moi, une armoire pleine de livres» de conclure 
Rodier. Le Conseil demande aussi 1 'élection des 
commissaires par le peuple, une représentation ouvrière 
au sein de la CÉCM, la gratuité des livres - lesquels 
coûteraient actuellement trois fois trop cher - et 

30 Ibid. , 16 février 1899, 79. 

31 Ibid., 19 avril1900, 127. 

32 Ibid., 6 mars 1902, 247-249. Cette résolution est 
proposée par J.-A Rodier et Isidore Tremblay. Au moment de 
la Commission royale d'enquête de 1909, J.-A Rodier 
présentera le mémoire du CMTM aux commissaires, tandis 
que Tremblay, absent lors de la présentation du mémoire du 
Parti ouvrier, sera tout de même un des quatre signataires du 
document. 

33 Gagnon, Histoire de la Commission ... , 92. 

34 Procès-verbaux des assemblées du Comité exécutif 
du CMTM, 11 janvier 1906, 20-21; Procès-verbaux des 
assemblées du CMTM, 19 janvier 1906, 114. 

l'instruction obligatoire. Réclamant l'instruction 
obligatoire depuis 1908, Rodier ne se gêne pas lors de 
son témoignage devant les commissaires pour confronter 
le clergé sur cette question en usant des arguments 
contraires à celui-ci sur la notion de responsabilité du 
père de famille: «L'instruction doit être donnée à tout 
enfant. Si le père ne la lui donne pas, la société doit le 
faire parce que l'État en bénéficiera.»35 

Pour sa part, le Parti ouvrier inscrit à son programme 
politique de 1899 1' éducation gratuite et obligatiore, la 
prohibition du travail des enfants âgés de moins de 
quatorze ans et la création de bibliothèques publiques. 
En 1904, le Parti apporte quelques modifications à son 
programme y incluant, entre autres, la mise sur pied d'un 
ministère de l'Instruction publique. 36 Lors de la 
réorganisation du Parti en 1917, la section québécoise du 
Parti ouvrier du Canada maintient la création d'un 
ministère de l'Instruction publique et l'instruction 
gratuite et obligatoire au haut de sa liste de 
revendications. 37 

LA LIGUE DES FEMMES POUR 
L'INSTRUCfiON PUBLIQUE 

Un nouveau mouvement apparaît en 1908 dans le but 
d'appuyer le mouvement ouvrier dans sa croisade pour la 
réforme de 1 'enseignement. Dirigé par Alphonsine 
Drolet38, la Ligue des femmes pour 1 'instruction publique 
se présente comme un regroupement de femmes 
d'ouvriers qui vise, entre autres, à faire la promotion de 
l' instruction gratuite et obligatoire auprès des familles 
ouvrières des villes et des campagnes. Lors de leur 
passage devant la Commision royale d'enquête le 10 
janvier 1910, les dirigeantes de la Ligue- Alphonsine 
Drolet et E. Saint-Martin39 - présentent des 

35 ACÉCM. Comission royale d'enquête 1909-1910, 
Résumé des dépositions. Troisième séance. J. -A. Rodier, 6-7. 

36 La Presse, 30 novembre 1899 et 9 décembre 1904 
(dans En collaboration, L 'action politique des ouvriers 
québécois ... , 39-41). 

37 En collaboration, L 'action politique ... , p. 99. 

38 Alphonsine Drolet est mariée à Pierre Drolet, 
ancien membre des Chevaliers du travail, que l'on retrouve au 
CMTM en 1903 à titre de délégué de l'Union des électriciens 
# 182. Fait à noter, elle est aussi la sœur de J.-A Rodier. 

39 Il est probable que ceE. Saint-Martin» soit en fait 
Emma Dufresne ou Emma Saint-Martin, l'épouse du militant 
socialiste Albert Saint-Martin dont le témoignage suit celui de 
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réclamations identiques à celles du Parti ouvrier et du 
CMTM, c'est-à-dire la fusion des différentes 
commissions scolaires de Montréal et de la banlieue, 
1' élection des commissaires par le peuple, 1 'uniformité 
des livres et, éventuellement, la gratuité de ceux-ci. Selon 
elles, il faut agir rapidement car «[ s ]i la race canadienne­
française est en arrière des autres nations qui habitent 
dans notre pays, c'est que l'instruction donnée à ses 
enfants a toujours été inférieure.»4° Cet argument utilisé 
pour justifier l'urgence de ces réformes se rapproche 
sensiblement de ceux utilisés à la fm du mémoire du 
Parti ouvrier. En revanche, contrairement aux 
revendications du CMTM ou du Parti ouvrier, les 
objectifs de la Ligue ne se limitent pas seulement à la 
question de l'éducation, mais ils comprennent aussi un 
aspect complémentaire, celui de la bienfaisance qui se 
concrétise ici par l'amélioration du bien-être matériel des 
enfants: «Nous nous occupons des enfants pauvres qui 
n 'ont pas d' instruction, nous nous occupons de voir 
comment les enfants sont instruits, nous voyons aux 
enfants dans les fabriques, nous donnons des vêtements 
à ceux qui n 'en n'ont pas pour aller à l'école.»41 

Si nous ne possédons que très peu de renseignements sur 
les activités de la Ligue, nous pouvons tout de même 
affirmer qu'elle est toujours active en 1912. Regroupant 
à ce moment plus de deux cents membres,42 le comité 
exécutif est composé d'Alphonsine Drolet, qui occupe 
toujours le poste de présidente, de madame Benjamin 
Rodier, qui agit à titre de secrétaire, et, enfm,de madame 
Mathurin, trésorière. La présence de deux autres femmes, 
madame C. Lacombe et madame S. Larocque, qui 
semblent jouer un rôle important au sein de la Ligue, 
prouve qu'on retrouve certains éléments socialistes au 
sein de la Ligue. 43 

E. Saint-Martin dans les comptes rendus des dépositions. 

40 ACÉCM. Commission royale d'enquête 1909-
1910,Séance du JO janvier 1910. Témoignage d'Alphonsine 
Drolet, 2-3. 

41 Ibid. , 1. 

42 Le Pays, 27 juillet 1912, 2. 

43 La Patrie, 25 juillet 1912, 12. Nous savons de 
madame S. Larocque, qu'elle et son mari sont des militants 
socialistes très près d'Albert Saint-Martin. Conrad Lacombe, 
pour sa part, est secrétaire du Parti socialiste de Montréal et 
Henri Mathmin semble également très actif au sein de ce Parti. 
Nous retrouvons ces noms dans la biographie de Claude 
Larivière,Albert Saint-Martin, militant d'avant-garde (1865-
1947), Montréal, Éditions coopératives Albert Saint-Martin, 
1979, 290 p. 

À la fm de 1 'été 1912, la Ligue défraie la manchette des 
quotidiens montréalais suite à un accrochage avec les 
dirigeants de la ville. Patronnée par le CMTM et appuyée 
par les syndicats internationaux de Montréal, la Ligue 
prévoit organiser une campagne de fmancement - sous 
la forme d'un Tag Day - au moment de la Fête du 
travail qui aura lieu le 2 septembre. 44 Pour ce faire, les 
dirigeantes doivent obtenir la permission du Bureau des 
commissaires de la ville. Or sous prétexte d'avoir déjà 
autorisé l'organisation d'un Tag Day à d'autres groupes 
pour cette même occasion, la Fédération Saint-Jean­
Baptiste et le Local Women' s Council, les commissaires 
refusent d'autoriser cette requête. En colère, Alphonsine 
Drolet aurait déclaré:«[ ... ] quand Mme Béïque et quand 
Mme Lajoie demandent un "tag day", il n 'y a pas 
d'obstacles, mais quand nous, femmes d'ouvriers, nous 
en demandons un, on nous menace de nous emprisonner 
comme des mendiantes qui tendent la main sur la rue.»45 

Suite à cet événement, les porte-parole de la Ligue 
décident que le Tag Day aurait lieu, avec ou sans la 
permission des commissaires, et c'est exactement ce qui 
se produira. 

À cette époque, les ouvriers célébraient avec ferveur la 
Fête du travail par un défilé dans les rues de Montréal 
avec chars allégoriques, fanfares, parade des ouvriers 
syndiqués en vêtement de travail suivi d'une îete 
champêtre où les familles s' adonnaient à des activités 
sportives. En 1914, par exemple, le journal La Presse 
évalue la foule massée tout au long du parcours à plus de 
15 000 personnes.46 La Fête du travail constitue donc un 
endroit idéal pour amasser des fonds pour une cause 
touchant directement les familles ouvrières. D'ailleurs, 
malgré le mauvais temps et le manque de bénévoles, la 
somme ramassée atteindra tout de même 662 dollars. 
Satisfait de ce résultat, les dirigeantes de la Ligue 
prévoient utiliser cet argent afm «d'organiser pour 
1 'automne et 1 'hiver toute une campagne de propagande 
personnelle dans les familles ouvrières. On leur 
distribuera des tracts, des circulaires, etc., en faveur de 
1' instruction gratuite et obligatoire.» 47 On prévoit aussi 
organiser des assemblées publiques dans les «petites 
villes» de la province et se rendre à Québec afin de faire 
pression sur le gouvernement. En effet, dès novembre 

44 Le Pays, 3 août 1912, 9; 10 août 1912, 12. 

45 La Presse, 25 juillet 1912, 18. 

46 Jacques Rouillard, ceLa Fête du travail à Montréal, 
expression de la solidarité ouvrière (1886-1964 )»,Bulletin du 
RCHTQ, numéro 65, 22, 2 (automne 1996), 11. 

47 Le Pays, 7 septembre 1912, 10. 
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1912, les membres de la Ligue se promènent de maison 
en maison et elles distribuent un manifeste faisant la 
promotion de l' instruction. Publié sous le titre, «Faites 
instruire vos enfants pour qu ' ils soient des hommes 
libres», ce manifeste- que nous reproduisons en annexe 
- est empreint des principales idées socialistes 
véhiculées à cette époque. 

Enfin, en janvier 1913, lors de la rencontre annuelle entre 
les dirigeants du Comité exécutif de la province de 
Québec et les représentants du gouvernement, trois 
déléguées de la Ligue présentent au gouvernement une 
pétition où figurent plusieurs centaines de noms de 
femmes de la province en faveur de 1' instruction gratuite 
et obligatoire. 48 

Ne se limitant pas à l' action législative comme leurs 
confrères masculins, ces militantes réclamaient la 
démocratisation de l'éducation et prenaient les moyens 
nécessaires pour se faire comprendre en organisant, par 
exemple, des campagnes de propagande. Moins 
cloisonnée que les organisations syndicales, la Ligue ne 
délimite pas ses interventions aux centres urbains, mais 
elle tente aussi de rejoindre les habitants des campagnes. 
Enfm, comme il s 'agit aussi d'une association 
philanthropique, ses membres ne se bornent pas à la 
promotion de l'instruction gratuite et obligatoire, mais 
elles prennent également soin des enfants pauvres en leur 
distribuant des vêtements et des livres. 

CONCLUSION: 
LE MÉMOIRE DU PARTI OUVRIER 

n est intéressant de constater à quel point les principales 
réclamations contenues dans ce document sont 
progressistes; la centralisation des commissions scolaires 
à Montréal et 1 'uniformité des livres ne seront obtenues 
qu'en 1916, la gratuité de l'enseignement et des livres de 
classe qu 'en 1944 et la création d'un ministère de 
l'Éducation en 1964 seulement. De plus, l'idée de 
comparer la situation du Québec à celles de nombreux 
pays industrialisés pour défendre le principe de la 
gratuité des livres montre une certaine ouverture sur le 
monde de la part des dirigeants du Parti ouvrier. Le 
document semble très ancré dans la réalité socio­
économique du début du siècle par le constat qu' il fait de 
la situation de la classe ouvrière; ici, l ' éducation apparaît 
comme une véritable bouée, un moyen unique pour 
l'ouvrier- et surtout pour ses enfants - d' améliorer sa 

48 Proceedings of the Trades and Labor Congress of 
Canada (TLCC), 1913, 41. 

condition sociale. 

Enfin, pour ce qui est des témoignages, si l ' emprise 
cléricale au Québec est un sujet notoire et même «usé», 
que dire, par contre, des témoignages de Yerville, Francq 
et Arcand qui ne se gênent pas pour contester 
ouvertement les méthodes antidémocratiques du clergé 
qui s'opposait à la tenue d'assemblées publiques dans les 
paroisses pour discuter des réformes scolaires. Un 
commentaire de Narcisse Arcand exprime à lui seul cette 
situation contraignante où certaines voix s ' élèvent contre 
l' influence indue de l'Église malgré les conséquences 
fâcheuses qui en découlent: «[ ... ] on ne peut rien dire 
sans que le clergé mette ceux qui agitent cette question si 
juste au ban de la société. Moi-même, j ' ai été mis au ban 
de la société. On ne peut parler de cette question sans 
être traité de socialiste, de révolutionnaire et d 'être 
dangereux. ll est pénible de dire cela, mais c'est 1 'exacte 
vérité. Les chefs ouvriers sont mis au ban de la société 
depuis longtemps; c 'est ce qui leur permet d'élever la 
voix sans rien craindre, car leur sort est depuis longtemps 
statué.»49 

Plusieurs historiens du mouvement ouvrier ont 
longtemps eu une vision unidimensionnelle du 
syndicalisme international, considérant ce dernier comme 
le défenseur du syndicalisme d' affaires et de la 
collaboration de classes. Selon cette conception, les 
dirigeants des syndicats internationaux seraient surtout 
préocuppés par la défense des intérêts immédiats d 'une 
classe privilégiée de travailleurs, les ouvriers de métiers. 

49 ACÉCM. Commission royale d'enquête 1909-
1910, Séance du 21 décembre 1909. Témoignage d'Alphonse 
Verville , 19-20. En 1919, dans un court bilan de carrière, 
Gustave Francq, amer, se rémémore sa candidature aux 
élections de 1908 à titre de représentant du Parti ouvrier. 
Comme Yerville et Arcand, lui-aussi se rappelle avoir été mis 
au ban de la société pour avoir préconiser des mesures 
réformistes: cc[ .. . ] dans ce temps-là, j'étais dénoncé comme un 
homme dangereux; les doctrines que j'avais l'audace de prêcher 
étaient qualifiées de révolutionnaires, l'on recommandait au....: 
honnêtes et intelligents électeurs de la division que j 'avais eu 
l'audace de vouloir représenter à l'Assemblée Législative de 
Québec de voter contre moi, parce que si j'étais élu ce serait 
l'abomination de la désolation. Le résultat n'était pas douteux: 
je fus battu, les électeurs en furent satisfaits et moi aussi, 
d'ailleurs. Depuis ce temps-là, ces braves électeurs furent 
représentés par de très honnêtes gens, la terre à continuer à 
tourner; mais, comble d'ironie, presque tout le programme 
socialiste et révolutionnaire que j'avais prêché a été repris par 
le bon et modéré gouvernement libéral; l'uniformité des livres 
scolaires a été adoptée par la Commission des Écoles 
Catholiques de Montréal[ .. . ]» (Le Monde ouvrier, 26 juillet 
1919, 1). 
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S'il est juste d' affirmer que les syndicats internationaux 
témoignaient peu d' intérêt pour les ouvriers non 
qualifiés, ce groupe de travailleurs ayant été 
effectivement peu syndiqué, cette affmnation ne tient 
plus lorsqu'on délaisse 1 'organisation syndicale pour le 
champ des politiques sociales. Ici, les syndicats 
internationaux apparaissent plutôt comme les défenseurs 
et les promoteurs de réformes sociales touchant 
1 ' ensemble de la classe ouvrière. Les revendications 

concernant l' instruction gratuite et obligatoire et 
l'uniformité des livres émises par le Parti ouvrier, le 
Conseil des métiers et du travail de Montréal (CMTM) et 
le Comité exécutif de la province du Québec du CMTC 
vont dans ce sens. Enfin, loin d'être soumis aux autorités 
ecclésiastiques et civiles, les témoignages présentés ici 
montrent que le travail organisé n'a pas peur de faire 
valoir ses intérêts et de réclamer son dû. 

LA PLUS MALFAISANTE DES CHENILLES 

et le seul moyen de la détruire. 

Tiré de Le Pays, 29 juin 1912, page 1 
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APPEL AUX OUVRIERS 

FAITES INSTRUIRE VOS ENFANTS POUR QU'ILS SOIENT DES HOMMES LIBRES 

Les ouvriers ne doivent compter que sur eux-mêmes pour élever leur famille et préparer l'avenir 
de leurs enfants. 

Les ouvriers forment une masse nombreuse, mais ils n'ont pas dans notre pays l'influence et la 
force que devrait présenter pareille collectivité. 

Les pouvoirs publics, les capitalistes, tous les gens qui s'engraissent et s'enrichissent des 
sueurs du pauvre monde ne s'occupent pas de nous. Il leur est indifférent que nous vivions dans 
l'ignorance et la sujétion, dans la gêne, dans la misère même, que nous habitions des maisons 
malsaines, des quartiers où l'hygiène est bannie. Il leur est indifférent que nous soyons exploités. 

Les ouvriers sont pauvres, ils ont généralement de grosses familles et ils gagnent péniblement 
de petits salaires. 

Qu'importe, il leur faut payer pour tout, même pour l'eau, même pour l'école. 

Le salut de l'ouvrier est dans l'instruction de ses enfants. Il faut que les fils soient moins 
exploités que leurs pères et qu'ils soient mis en état de mieux gagner leur vie. 

Le grand moyen de relèvement, c'est l'instruction gratuite et obligatoire. C'est-à-dire l'école à la 
portée de tout le monde, sans que l'on se fasse carotter par les livres et pour les fournitures scolaires. 

Quand on est ignorant et qu'on a pas la force de penser pour soi-même, on se fait mener et 
tondre comme des moutons. 

Les métiers de peine et les petits salaires échoient à tous les malheureux qui n'ont pas 
d'instruction. 

Avec de l'instruction un homme est plus fort pour faire son chemin, il peut espérer améliorer sa 
situation, il peut connaître l'avantage du confort, la joie de vivre, la satisfaction d'être libre et de penser 
par soi-même. 

Ceux qui sont contre l'instruction gratuite et obligatoire ont intérêt à nous tenir dans l'ignorance. 

Mères de famille qui aimez vos enfants, ne vous laissez pas aveugler par les préjugés, ralliez­
vous à celles qui demandent de la lumière, de l'air, de la liberté pour les classes ouvrières. 

Aidez-nous à faire triompher la grande réforme des pauvres gens: l'instruction gratuite et 
obligatoire. 

La Ligue des Dames de l'lnsruction Gratuite et Obligatoire 

Tiré du journal Le Pays, 16 novembre 1912, p. 1. 
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COMMISSION ROYALE1 

POUR S'ENQUÉRIR DES MEILLEURS MOYENS À PRENDRE POUR ORGANISER UNE 
COMMISSION SCOLAIRE AYANT JURIDICTION DANS LA CITÉ DE MONTRÉAL, ET SES 

BANLIEUES 

Étaient présents - Monsieur le sénateur R. Dandurand, président 
Monsieur l'abbé Perrier 
Monsieur le Dr Kennedy, commissaire 
Monsieur le dr deGrandpré, secrétaire 

Séance du 21 décembre mil neuf cent neuf, tenue à 1 'école du Plateau, en la cité de Montréal, à quatre heures de 
1' après-midi. 

MONSIEUR GUSTAVE FRANCQ, Vice-président 
général du Congrès des Ouvriers. 

Monsieur Francq - Et dans la banlieue. 

Monsieur Francq- Nous aimerions nous faire entendre 
auprès de votre Commission Royale afm de vous exposer 
nos vues. 

Monsieur le président- Tan dis que vous, vous parlez au 
nom de l'Association qui a des ramifications dans tous le 

Monsieur le président - Quelle distinction faites-vous 
entre votre organisation et celle que représentait 
Monsieur Rodier, lorsqu 'il a comparu devant nous ? 

Monsieur Gustave Francq- La différence est la suivante. 
Monsieur Rodier représentait le Conseil des Métiers et 
du Travail dont les membres se recrutent exclusivement 
parmi les unionistes~ tandis que notre organisation, à 
nous, se recrute parmi tous les citoyens ouvriers qui 
adhèrent à notre programme. 

Monsieur le président - Monsieur Rodier représentait le 
Conseil des Métiers et du Travail de la cité de Montréal ? 

Monsieur Francq - Oui Monsieur. 

Monsieur le président - Et dans la banlieue ? 

pays? 

Monsieur Gustave Francq- Exactement. 

Monsieur le président - Et dans la province ? 

Monsieur Gustave Francq- Nous représentons ici la 
branche de Montréal seulement. 

Question par Monsieur le président - Par conséquent 
vous êtes en fédération ? 

Monsieur Francq- Oui Monsieur. 

Monsieur le président- Vous avez une organisation dans 
chaque ville ? 

Monsieur Gustave Francq - Oui Monsieur, dans 
différentes villes, c'est-à-dire que chaque province à son 

1 N.D.L.R. Le document qui suit est une transcription des témoignages oraux des trois dirigeants 
syndicaux: Francq, V erville et Arcand. On y retrouve donc un style très parlé, quelquefois difficile à déchiffrer. 
Par souci de transparence, nous avons opté pour une publication intégrale et sans transformation majeure du 
texte original. Seules quelques corrections mineures ont été effectuées afin d'en faciliter la lecture. 
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autonomie. 

Monsieur le président - Vous avez un congrès annuel ? 

Monsieur Francq- Nous avons un congrès annuel. 

Monsieur le président - Et cette résolution, ce mémoire 
du Parti ouvrier est le résultat des délibérations de la 
succursale de Montréal ? 

Monsieur Gustave Francq -Exactement. 

Monsieur le président- Comment adhèrent vos membres 
dans votre Association ? 

Monsieur Gus. Francq - Nos membres adhèrent ... 
(interrompu) 

Monsieur le président- Parce que vous avez des non­
syndiqués? 

Monsieur Gustave Francq- Exactement. Je vais vous 
expliquer. Il faut évidemment que je vous donne des 
détails, un peu de détails parce que la chose est assez 
compliquée: Quand nous avons formé le parti ouvrier 
comme corps politique, sous l'égide du Congrès des 
Métiers et du Travail du Canada, nous avons compris 
que dans la société il y avait des ouvriers qui ne 
pouvaient pas être syndiqués pour raison de métiers, et 
comme nos Unions Ouvrières sont d'accord, nous ne 
nous occupons absolument pas de politique pas plus que 
de questions religieuses. Nous avons cru qu 'il y aurait 
une lacune et pour présenter les demandes politiques ou 
plus ou moins religieuses, jusqu'à un certain point, nous 
avons besoin d'un autre corps et alors nous avons formé 
le parti ouvrier dans presque toutes les villes du Canada 
les plus ou moins importantes qui se régit par lui-même. 
Nous avons un programme unique pour tout le Canada, 
mais chaque province a le droit de changer son 
programme, ne touchant pas cependant à la constitution 
même. 

Ainsi pour la province de Québec, nous avons toutes les 
demandes qui sont relatées dans ce mémoire et qu'ont 
pas les provinces d'Ontario et de la Colombie anglaise. 
Il y a d'autres demandes que nous n'avons pas. 

Pour vous montrer notre mode d'opération, nous 
demandons simplement à un ouvrier, à un homme de 
profession, à un marchand, adhérez-vous à notre 
programme? S'il adhère à notre programme, il signe une 
déclaration comme quoi il accepte le programme du parti 

ouvrier, il signe, et par le fait il devient membre d'un 
club. Nous avons des clubs ouvriers, presque- je ne 
dirai pas paroisse - mais dans presque chaque division 
de 1 'île de Montréal. 

Monsieur le président - Y a-t-il des souscriptions que 
vous demandez aux membres ? 

Monsieur Gustave Francq - Nous faisons payer à nos 
membres un dollar par an. 

Monsieur le président- Combien avez-vous de membres 
inscrits? 

Monsieur Gustave Francq- C'est encore difficile à dire. 

Monsieur le président - Je parle, combien dans 
Montréal? 

Monsieur Gustave Francq - Dans Montréal, nous 
pouvons calculer que nous avons environ vingt mille 
membres, mais ceci demande encore une explication, 
parce que nos syndicats ouvriers sont initiés d'une 
manière collective; ils ne sont pas initiés séparément. 

Monsieur le président - Mais c'est en vertu d'une 
résolution du syndicat ? 

Monsieur Gustave Francq - Exactement, parce que 
l'Union Typographique, dont je fais partie, est un corps 
qui est affilié au parti ouvrier. 

Monsieur l'abbé Perrier- Est-ce que les ouvriers non 
syndiqués s'inscrivent individuellement? 

Monsieur Gustave Francq Ils s' inscrivent 
individuellement comme tous les autres, comme tout 
autre citoyen. Nous avons un nombre presque aussi 
considérable de membres non syndiqués que de 
syndiqués et c'est cela qui fait la différence ouvriers 
syndiqués et affiliés au parti ouvrier par son union. Ainsi 
nous avons des organisations qui sont affiliées au parti 
ouvrier et d'autres qui ne le sont pas. Il y en a qui nous 
trouvent trop avancés et d'autres qui nous trouvent pas 
assez avancés. 

Monsieur l'abbé Perrier- Est-ce qu 'un club ouvrier qui 
s'affilie affilie aussi tous ses membres ? 

Monsieur Gustave Francq- Oui, parce que chaque club 
ouvrier envoie cinq représentants au comité général du 
parti ouvrier de chaque ville qui, lui, est la tête de la 
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provmce. 

Monsieur le président - Vous avez votre mémoire ? 

Monsieur Gustave Francq- Oui Monsieur, le voici. 

Monsieur Gustave F rancq présente son mémoire à 
messieurs les Commissaires. 

Monsieur le président- Seriez-vous assez complaisant 

d'en donner lecture à la Commission ? 

Monsieur Gustave Francq- Certainement avec beaucoup 
de plaisir. 

Monsieur Francq donne alors lecture de son mémoire à 
Messieurs les Commissaires, lequel se lit sur les feuillets 
ci-après: 

MÉMOIRE DU PARTI OUVRIER À LA COMMISSION ROY ALE 

CONCERNANT LES COMMISSIONS SCOLAIRES DE MONTRÉAL ET DE LA BANLIEUE 

Nous avons l'honneur de déposer devant cette commission, au nom du parti ouvrier, qui a pris délibération sur 
les différentes sujets y contenus, le mémoire suivant: 

Le parti ouvrier, représentant 20,000 membres en activité, croit devoir, dans l'intérêt des classes ouvrières et 
des familles pauvres, réclamer la création d'une commission scolaire unique, pour Montréal et la banlieue, car cette 
réforme comporte la solution naturelle d'une question qui touche de très près tous les pères de famille, savoir: les livres 
de classe. 

L'article [215] du Code Scolaire impose actuellement l'uniformité des livres dans toutes les écoles par une 
même commission scolaire: ce qui signifie que si nous avions une seule commission scolaire à Montréal, la question 
de l'uniformité des livres se trouverait réglée d'elle-même et nous aurions alors l'immense avantage de pouvoir avoir 
ce que nous réclamons depuis si longtemps, - des livres à bon marché. Plus, l'on mettrait fm ainsi, automatiquement 
à l'achat de livres inutiles, chaque fois qu'il arrive à un père de famille de changer de quartier. 

En outre, l'organisation d'une commission scolaire unique déterminerait l'abolition de ce règlement de la 
commission scolaire de Montréal, qui impose une rétribution mensuelle de .50t aux enfants habitant son territoire et 
une rétribution de $2,00 aux enfants habitant hors de son territoire. Ce règlement est vexatoire, injuste et dommageable 
à la cause de l'instruction publique. 

Vous comprenez combien nous intéresse cette question de commissions scolaires, puisque cette réforme 
principale entraînerait avec elle, la réalisation des réformes non moins importantes et auxquelles nous tenons beaucoup. 

Nous tenons à déclarer ici, au nom des 20,000 ouvriers qui composent notre parti, combien nous nous 
intéressons à la cause de l'instruction publique et combien nous apprécions les immenses services qu'une bonne école 
peut rendre à nos enfants. 

Dans un grand centre industriel et ouvrier comme Montréal, nous devons avoir l'instruction gratuite. Aux États­
Unis, dans les états du Connecticut, Delaware, Maine, Massachusetts, Michigan, Minnesota, New Jersey, Rhode Island, 
V ermont, etc., les livres de classe sont fournis gratuitement aux enfants d'école, dans quelques autres états, ils sont 
vendus au prix coûtant, etc. 

Bulletin du RCHTQ, no 66, printemps 1997, Vol. 23, no 1 17 



Commission royale d'enquête sur l'éducation, 1909-1910 

En France, dans un très grand nombre de municipalités, les livres sont achetés par la municipalité qui les prête 
aux élèves. 

En Suisse, dans la plupart des cantons, les fournitures scolaires sont remises gratuitement aux élèves. 

En Belgique, en vertu de l'article 3 de la loi organique de l'instruction publique, la gratuité scolaire existe pour 
l'enseignement primaire dans la presque totalité des communes. 

Dans les provinces anglaises de notre Confédération Canadienne, on a résolu le problème des livres, en 
adoptant une série uniforme de livres que l'on fait imprimer à grand tirage et que l'on vend présentement au prix 
coûtant. C'est ce qui fait que les 5 livres de lecture qui se vendaient $1.20 dans la province d'Ontario, se vendent 
actuellement pour .35t. Le prix des cahiers d'écriture, de dessin, et autres livres de classe a été réduit, dans la même 
proportion. 

Au nom des familles pauvres et nombreuses que nous représentons et dont la vie est faite de travail pénible, 
incessant, et de sacrifices de tous genres, nous vous demandons de nous donner l'instruction gratuite. Et si cela est 
impossible pour le moment, du moins nous réclamons une instruction meilleure et à meilleur marché. 

Dans les classes aisées composées des capitalistes, des industriels, des fmanciers, des négociants, la question 
de la rétribution mensuelle, et de l'uniformité des livres est virtuellement une question sans importance, parce que tous 
ces gens ont les moyens de faire donner à leurs fils et à leurs filles l'instruction qui leur plaît dans les institutions qui 
leur conviennent. Mais l'ouvrier, le journalier, le père de famille pauvre qui a presque toujours une famille nombreuse, 
qui gagne péniblement son pain de chaque jour et dont le salaire ne suffit pas souvent pour payer le loyer, la nourriture, 
les vêtements, les frais de médecins, etc., qui composent son budget inévitablement, n'a pas toujours l'argent nécessaire 
pour acheter les livres que l'on paie très cher et pour payer une rétribution mensuelle, excessive. 

Pourquoi n'aurions-nous pas des livres à bon marché comme on en a aujourd'hui dans la province d'Ontario ? 

Pourquoi n'aurions-nous pas l'instruction gratuite? 

Tous les pays en progrès répandent l'instruction à pleines mains dans toutes les couches de la société. 

Ce qui importe avant tout et par-dessus tout aux classes ouvrières et pauvres, c'est l'école primaire, et les 
pouvoirs publics devraient rendre aussi facile que possible l'accès à cette école primaire. Le capital d'un fils de famille 
pauvre consiste généralement dans le peu d'instruction qu'il a reçu à l'école. Votre commission comprendra par là 
combien nous avons raison de réclamer la réforme plus haut mentionnée. 

Ceux qui portent le plus haut intérêt à la question de l'instruction publique, dans la province de Québec, ce sont 
probablement les ouvriers, parce que ce sont eux qui souffrent le plus de l'insuffisance de l'instruction; c'est parce qu'ils 
ont manqué d'instruction dans le passé, que toutes les meilleures situations pour l'industrie ont été remplies par des 
ouvriers venus de l'étranger. 

Pour nous, cette question de réformes scolaires n'est pas une question religieuse, mais uniquement nationale. 

C'est pourquoi nous réclamons la création d'une commission scolaire unique élue par le vote populaire et, en 
tête de toutes les réformes, nous réclamons la création d'un ministère de l'instruction publique, à Québec. C'est, suivant 
l'avis des ouvriers, le remède infaillible à l'apathie que l'on trouve partout et c'est le moyen le plus pratique pour mettre 
le gouvernement et le parlement en contact direct avec le peuple, sur la question de l'instruction. 

Nous voulons un ministère d'éducation tout en réclamant le maintien du Conseil de l'Instruction Publique 
actuel, qui pourra exercer ses hautes fonctions morales et la surveillance des intérêts religieux qui lui sont confiés. 
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Il est de la plus haute importance que des réformes soient accomplies sous le plus bref délai, car l'élément 
canadien-français est en train de perdre une part de son influence et de sa prépondérance dans la province de Québec 
même, pour n'avoir pas été armé suffisamment pour les luttes quotidiennes de la vie. 

Tout observateur impartial est forcé de reconnaître que la population canadienne-française, malgré ses talents 
naturels, son énergie au travail, son ambition et ses efforts de tous genres, est reléguée au second et troisième plans, 
dans la Confédération. 

Dans la haute fmance, dans la grande industrie, dans les grandes administrations de chemins de fer et de 
navigation, dans les grandes compagnies de services publics, telles que compagnies d'éclairage, compagnies de 
tramways, etc., le Canadien français n'existe virtuellement point. Nous trouvons les nôtres dans les petits magasins, 
dans les métiers durs et pénibles, dans les situations les moins élevées et partout où les salaires sont dérisoires. 

La province de Québec aussi est le seul pays au monde où l'on confie l'instruction des enfants à des 
institutrices, lesquelles ont des salaires de $7 et $8 par mois. 

L'école, telle qu'elle existe actuellement est une cause de la faiblesse pour la province de Québec. 

L'école, telle qu'elle devrait exister, serait un instrument de relèvement et de force entre les mains des 
Canadiens-français. 

Monsieur 1' abbé Perrier - Je remarque vous avez 
mentionné le chiffre de cinquante, c'est vingt cinq cents. 
Je vous fais cette remarque ? 

Monsieur Gustave Francq - Bien accepté, Monsieur 
l'abbé. 

Ce document est signé par Monsieur Yerville, Monsieur 
Tremblay, qui est en même temps le troisième vice­
président, Monsieur Arcand qui est 1 'organisateur du 
parti ouvrier-charpentier, des ouvriers charpentiers plutôt 
de la province de Québec. Maintenant le cinquième 
délégué n'ayant pas pu venir en rapport à son travail, et 
qui est Monsieur Zotique Lespérance, représente 
1' association des cordonniers. 

Monsieur Francq - Maintenant, nous désirons faire 
entendre Monsieur Yerville, à moins que Messieurs les 
Commissaires auraient quelques questions à me poser. 

Alphonse Yerville 
Gus. Francq 

Isidore Tremblay 
Narcisse Arcand 

Monsieur l'abbé Perrier- La différence entre votre projet 
et le projet que vous désirez, c'est que, vous autres, vous 
demandez immédiatement la fusion de la banlieue ? 

Monsieur Gustave Francq - De la banlieue annexée, 
exactement, au fur et à mesure, et pour les mêmes 
rrusons. 

Monsieur Perrier fait une remarque à Monsieur Francq à 
propos d'une ommission et ajoute: Si ce sont vos 
sentiments, il serait bon de mettre ce mot dans votre 
mémoire. 

Monsieur Francq fait la correction du chiffre ci-haut 
mentionné et ajoute le mot suggéré par Monsieur 1 'abbé 
Perrier en marge de son mémoire, lequel est produit entre 
les mains des Commissaires. 

****** 
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Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 

Yerville 21 déc. 09 

COMMISSION ROY ALE 

nommée pour s'enquérir des meilleurs moyens à prendre pour organiser une commission scolaire ayant juridiction dans 
la cité de Montréal, et ses banlieues. 

Séance du 21 décembre mil neuf cent neuf, tenue à 1 'École du Plateau en la cité de Montréal, à quatre heures de 1' après­
midi. 

Étaient présents - Monsieur le sénateur R. Dandurand, président 
Monsieur l'abbé Perrier 
Monsieur le docteur Kennedy, commissaire 
Monsieur le dr deGrandpré, secrétaire 

Monsieur le président - Êtes-vous encore président du 
Congrès International, ou avez-vous été remplacé 
récemment ? 

Monsieur Yerville - Je ne suis pas ici comme président 
du Congrès International mais plutôt comme ex­
président du Congrès des Métiers et du Travail du 
Canada, composé d'unions nationales et internationales. 

Monsieur le président - Vous êtes député de 
Maisonneuve Monsieur Yerville ? 

Monsieur Yerville - Oui Monsieur. 

Monsieur l'abbé Perrier - Quel est le président 
actuellement ? 

Monsieur Yerville - Le président est à Toronto, 
Monsieur William Glockling; il n'y en a pas à Montréal. 

Monsieur 1 'abbé Perrier - Il n'est pas à Montréal ? 

Monsieur Yerville - Non Monsieur. 

Question - Le président est à Toronto ? 

Monsieur Yerville - Oui Monsieur et le vice-président 
est à Montréal. 

Monsieur 1' abbé Perrier - La présidence est à Toronto et 
la vice-présidence à Montréal ? 

Réponse - Oui Monsieur. Si je me suis présenté devant 
votre Commission, c'est parce que j 'ai vu, d'après les 
journaux et d'après ce que j 'ai entendu aujourd'hui, 
qu'on a 1' air de discuter la fameuse [question] de la 
contribution scolaire. Comme vous le voyez dans notre 
mémoire, ce qu 'on discute, c'est la question de 
1 'uniformité des livres. 

Monsieur l'abbé Perrier - Vous demandez aussi 
1' abolissement [sic] de la contribution scolaire et la 
gratuité des livres ? 

Monsieur Yerville - Oui Monsieur, si la chose est 
possible; si nous ne pouvons pas avoir tout, nous 
voudrions avoir quelque chose du moins. 

Monsieur le président - Est-ce que le Premier Ministre 
n'a pas témoigné le désir de voir la contribution scolaire 
abolie, dans une entrevue qu' il a eue avec la commission 
scolaire de Montréal? 
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Monsieur Yerville- Je le sais bien. Le Premier Ministre 
nous a dit privément qu'il était certainement favorable à 
ce projet. 

Monsieur le président - À 1 'abolition de la contribution 
scolaire? 

Monsieur Yerville - Oui Monsieur. La question de 
1' abolition [de la contribution] scolaire est quelque chose 
certainement, mais ce n 'est rien comparé à l'uniformité 
des livres. Maintenant, si nous prenons la décision de la 
Cour d'Appel, décision qui a été rendue par Elle tout 
récemment, la commission scolaire serait obligée de 
donner l'uniformité des livres. Nous croyons juste de 
même de demander 1 'annexion des différentes 
commissions scolaires- il y en a déjà d'annexées et 
d 'autres qui le seront au premier janvier - et nous 
aurons par ce fait même, 1 'uniformité des livres. 

Monsieur le président - Vous croyez que la question est 
suffisamment importante pour qu'à elle seule elle 
détermine, elle milite en faveur de 1' annexion de ces 
municipalités. Vous attachez beaucoup d' importance à la 
question de l'uniformité des livres pour la classe 
ouvrière, vous croyez que cette raison-là seule suffit? 

Monsieur Yerville - Oui, cette raison-là seule suffit, 
parce que ça représente un montant plus considérable 
qu'on le croirait pour celui qui a plusieurs enfants qui 
vont aux écoles, pour le père de famille qui à un moment 
donné est obligé par le travail, par les circonstances qui 
1 'amènent à travailler dans un autre endroit, pour celui 
qui est obligé de changer d' école, il lui faut dépenser une 
dizaine de piastres pour donner de nouveaux livres à ses 
enfants. 

Monsieur l'abbé Perrier- Avez-vous une statistique sur 
le nombre d'enfants qui changent d'école et qui sont 
obligés de changer de livres ? 

Monsieur Yerville- Je ne puis pas vous la donner, mais 
on entend parler de cela tous les jours. Je sais qu' il y en 
a beaucoup. 

Monsieur le président- On aurait peut-être une idée en 
obtenant de la cité de Montréal le chiffre des 
déménagements qui se font tous les premiers de mai ? 

Monsieur Yerville - C 'est justement le mois de mai qui 
est le temps des déménagements et qui est la plus grande 
question. 

Monsieur l'abbé Perrier- Tout en déménageant, est-ce 
qu'on ne trouve pas souvent des écoles analogues à celle 
que les enfants fréquentaient avant le déménagement ? 

Monsieur Yerville - Quelques fois, je ne veux pas dire 
qu' il n'y en a pas, mais, par exemple, si quelqu'un part 
de Saint-Jean-Baptiste et s 'en va à Maisonneuve, un père 
de famille, pour travailler dans une industrie quelconque 
dans Maisonneuve, il arrive qu'il sera obligé de changer 
de livres, c'est-à-dire pas lui mais ses enfants. 

Monsieur le président - Et pour ceux de Maisonneuve 
qui vont à Saint-Henri? 

Un citoyen - Dans la partie où je demeure, il y a quatre 
commissions scolaires dans le même quartier, je crois 
qu ' il y a quatre commissions scolaires. Il y a trois 
commissions canadiennes dans le quartier Saint-Denis. 

Monsieur Yerville- Je dirai, par exemple, comme ici, 
dans la partie nord de Montréal, vous allez prendre Saint­
Denis, combien a-t-on de commissions scolaires ? Vous 
allez prendre Saint-Louis du Mile-End, nous en avons 
trois et nous en avons quatre , je crois, dans Saint-Denis, 
eh! bien rien ne nous dit que ce sont les mêmes Frères ou 
les mêmes Soeurs, les mêmes instituteurs, les mêmes 
institutrices et par conséquent il faut changer. Donc pour 
la masse ouvrière elle compte que ce serait une chose 
sérieuse pour elle, que ce serait une grande question 
d'économie, si nous avions l'uniformité des livres. 

Maintenant, je désire [sic] que les contribuables des 
différentes provinces [sic: paroisses] - n 'en déplaise 
aux commissions qui se sont présentées ici - n 'ont pas 
été consultés de la manière qu' ils auraient dû l'être. Je 
dis que dans une circonstance aussi importante, on aurait 
dû convoquer librement les contribuables d'une paroisse, 
d'une municipalité scolaire et donner libre cours aux 
discussions qui auraient pu se faire dans les assemblées, 
et se conformer à la majorité, si on veut être juste et 
raisonnable. 

Je vous citerai un cas, mon propre cas, par exemple où je 
demeure, dans la paroisse de Saint-Édouard - et où je 
paie des taxes scolaires - je vous dirai, dis-je, que 
dimanche dernier aux messes de six, sept, huit heures et 
quart, neufheures et dix heures Ge suis allé à la messe de 
neufheures) on a convoqué une assemblée qu' à la messe 
de dix heures; à aucune autre messe, il n 'y a eu aucun 
avis de donner qu'une assemblée serait convoquée aux 
autres messes. Et à un moment donné, on dit: il y a telle 
chose qui va se passer, et on vient ici devant la 
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Commission et on expose et on dit: Voici les sentiments 
des contribuables de la municipalité scolaire . . . c'est 
absolument injuste, parce que, je vous l'avoue 
franchement, si j'avais été averti qu'il y aurait une 
assemblée, j'aurais été à 1' assemblée et j'aurais dit ce que 
je pense, parce que je n'ai pas l'habitude de me gêner; 
j'aurais dit ce que pensais. 

J'ai entendu ici déclarer cet après-midi: "Je ne vois pas 
que ce soit absolument nécessaire de convoquer les 
contribuables, j'en ai vu quelques-uns et tout le monde 
m'a l'air favorable". Eh! bien, il y a des raisons toutes 
spéciales des fois d'être favorable, mais qu'on laisse les 
personnes libres dans une commission scolaire, 
absolument libres, comme citoyens libres, de discuter 
d'après ce qu'ils comprennent; que ceux qui croient 
raisonnable de rester comme ils sont, donnent libre cours 
à leurs idées, s' ils sont satisfaits de se conformer à la 
majorité, qu'ils expriment leur opinion, et que ceux qui 
veulent se fusionner donnent de même libre cours à leur 
opinion, je vous donnerai un exemple, je vous citerai la 
paroisse à côté de chez moi où on a dit: Je n ' ai pas 
besoin de convoquer les paroissiens. On demande 
pourquoi et on répond: Tout le monde est contre ! Pardon 
! Vous vous trompez, il y a deux personnes présentes qui 
ont dit: "On est pour". Il y a donc une différence énorme 
entre dire: Tous les paroissiens sont d 'accords, si vous ne 
les avez pas tous consultés. Je dis que, par conséquent, 
toutes les commissions scolaires - il y a quelques 
exceptions je 1' admets- qui sont venues ici et qui n 'ont 
pas consulté les contribuables et les citoyens de leur 
division scolaire de la manière loyale qu' ils auraient dû 
le faire. Enfm, il faut bien appeler les choses par leur 
nom plutôt que de prendre des détours pour les dire. Je 
crois que c'est préférable de dire les choses comme elles 
doivent être dites; de dire les choses ouvertement. C'est 
une cause pour laquelle vous auriez devant votre 
commission une liste de noms considérable qui serait de 
nature à demander la fusion des commissions scolaires 
annexées. 

Monsieur l'abbé Perrier- Est-ce qu'il n 'y a pas moyen 
pour ces contribuables d'avoir des assemblées, parce que 
nous n ' avons pas de plus grand désir que d' avoir 
l'expression de toute l'opinion publique. Ne pourriez­
vous pas vous-mêmes convoquer une assemblée ? 

Monsieur Yerville - Je comprends ... 

Monsieur le président - Nous ne cherchons que l'intérêt 
général. 

Monsieur Yerville- Je comprends cela, mais remarquez 
bien ceci, vous comprenez ce que c'est qu'une paroisse, 
vous comprenez l'influence considérable que le directeur 
spirituel de la paroisse a quelquefois sur un bon nombre 
de citoyens, et puis celui qui aurait l'audace de 
convoquer une assemblée publique, on le marquerait 
d'une certaine stigmate qu'il n'aimerait pas avoir. Pour 
ma part je n' ai aucune objection d'en convoquer dans ma 
paroisse, parce qu'il me semble que je suis assez marqué 
que je n'ai plus d'endroits pour être marqué ! ... Il faut 
être franc. 

Monsieur le président - Ceci n 'est pas une question 
d'homme, c'est une question d'opportunité. 

Monsieur Yerville- Exactement, c'est la raison pour 
laquelle il y a un certain nombre qui ont l'air à en faire 
une question religieuse. 

Monsieur le président - Mais il n 'y a pas de question 
religieuse là-dedans. On ne nous a pas chargé de nous 
occuper de questions religieuses. 

Monsieur Yerville - Je le sais, mais quand nous 
demandons 1 'uniformité des livres (et si nous pouvons 
avoir la gratuité des livres ... )Je ne crois pas que nous 
serons plus mal qu'aujourd'hui, parce que je vois des cas 
d'exploitation de la pire espèce, et je peux vous en citer, 
parce que j'en ai pris les moyens moi-même, j 'ai pris la 
peine de demander une soumission pour des livres 
d'école et on rn' a donné un prix de huit cents et demi la 
pièce, tandis qu'on vend ce même livre soixante cents. 
C'est un cas et je puis vous en mentionner beaucoup 
d'autres. Je sais qu' il y a des intérêts, il y a certainement 
des intérêts, mais je ne suis pas prêt à discuter ici où sont 
les intérêts, mais il y a des intérêts, et si j 'étais 
imprimeur, je ferais peut-être la même chose, je serais 
anxieux d'imprimer et de vendre autant de livres que 
possible. Mais lorsque 1 'uniformité des livres sera 
établie, il n 'y aura pas la même raison qui existera; les 
ouvriers de la province de Québec, en général, c 'est tout 
ce qu'ils demandent. 

Maintenant, j 'ai entendu dire ici qu'on payait les 
institutrices, les instituteurs deux cent cinquante piastres. 
Il faut être raisonnable, il faut dire les choses telles 
qu'elles existent. On ne prend pas en considération une 
bâtisse qui coûte dix à quinze mille piastres, on ne prend 
pas en considération le chauffage, 1 'éclairage, le 
logement de l'instituteur. Qu'on soit raisonnable et 
qu'on figure à un moment donné le montant qui est 
attaché à cet édifice, qu'on considère le chauffage, 
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l'éclairage et le reste et on va arriver à une conclusion de 
six à six cent cinquante piastres par année; tandis qu'aux 
écoles comme celle-ci (au Plateau) qui sont sous la 
commission scolaire de Montréal, vous payez un salaire 
raisonnable, mais ceux qui enseignent ici contribuent 
pour une large part. Je crois que c'est injuste pour une 
commission scolaire de dire: Voici ce qu'on paie. Je sais 
qu'en certains endroits il y a des personnes qui gagnent 
quatre vingt dix à cent piastres par année. 

Voie~ Monsieur le président, et j ' insiste sur ce point, sur 
la question de cent cinquante piastres, deux cents 
piastres ou trois cents piastres par année, il est 
raisonnable de dire: on donne rien que cela en argent 
mais combien donne-t-on à part de cela ? Il serait juste de 
faire l'addition. 

Monsieur l'abbé Perrier - Ce que nous faisons ici à 
Montréal, je le sais bien. 

Monsieur V erville- Si je comprends, vous faites allusion 
aux Congrégations Religieuses qui se chargent de 
certaines écoles et qui ne réclament que deux cent 
cinquante piastres à deux cents piastres par tête, mais qui 
ont eu par l'effort commun de la société ou de la 
communauté leurs écoles construites. 

J'irai plus loin que cela: vous allez prendre une 
commission scolaire par exemple ou la Maison où 
demeurent les religieuses pour enseigner, eh! bien les 
propriétés de la commission scolaire il faut [les] chauffer, 
[les] éclairer et une foule d' autres détails qui devraient 
certainement être additionnés au salaire déjà reçu. 

Monsieur l'abbé Perrier- Parfaitement. 

Monsieur Yerville- Parce que les laïques que vous avez 
au Plateau, n 'est-il pas vrai que vous les payez tant par 
année, mais ils sont obligés de se chauffer et de 
s'éclairer, c'est pourquoi je trouve injuste de dire devant 
cette Commission: Voici ce que nous payons. 

Monsieur l'abbé Perrier - On répond à des questions ... 
(interrompu) 

Monsieur V erville- Je comprends, nous avons confiance 
dans la commission scolaire de Montréal. On sait que les 
choses seraient mieux administrées si nous avions 
l'uniformité des livres. La première chose, la principale, 
nous aurions l'uniformité des livres, parce que d'après la 
loi qui a été decrétée par la Cour d'Appel, nous aurons 
l'uniformité des livres et en l'ayant on ne forcera peut-

être pas un bambin de sept, huit ans à porter un sac de 
livres gros comme cela. On ne me fera pas dire qu'un 
enfant de cet âge a besoin d'autant de livres. Je ne parle 
pas pour mes enfants, parce que j 'en ai pas d'enfants, 
mais je parle pour ceux de mes amis qui en ont. Vous ne 
pourrez pas me contester le droit de parler de cette 
question pour mes amis qui ont des enfants. Enfm il y a 
une foule d'autres détails dans lesquels je ne veux pas 
nécessairement entrer, mais qui militent en faveur de 
cette question là. 

Monsieur Yerville [sic: sûrement le président]- S' il y 
avait une commission unique comprenant toutes les 
banlieues annexées. Votre association a-t-elle discuté le 
mode d'élection ou de nomination des commissaires? 

Monsieur Yerville- Nous sommes favorables d' avoir des 
élections par le peuple. Vous comprenez que nous 
sommes parfaitement favorables à cela; je ne rn' en cache 
pas du tout. 

Monsieur l'abbé Perrier - Vous dites que vous seriez 
favorable à une élection par le peuple, est-ce par scrutin 
de liste? 

Monsieur Yerville- Je suis favorable au scrutin de liste 
pour donner aux différentes municipalités leur part. C'est 
très juste. Je suis favorable d'avoir trente cinq 
commissaires, mais je suis favorable d' avoir au moins un 
ouvrier dans la commission. Nous voudrions voir dans le 
bureau de la commission un des nôtres, un ouvrier, car 
nous considérons que la commission doit toujours avoir 
un ouvrier dans sa représentation, et nul doute que si les 
moyens nous sont donnés, nous ferons tout en notre 
possible pour élire un ouvrier. 

Monsieur le président - Dans la présente commission, je 
crois que vous en avez un qui a monté l'échelle, un qui 
était un ouvrier, Monsieur le Maire Payette? 

Monsieur Yerville - Il y a une différence énorme, 
Monsieur le président - comme vous le savez nous 
sommes ici en famille - il y a une différence énorme 
entre le mot proprement dit "ouvrier" comme je viens de 
l'expliquer et celui que vous mentionnez. 

Monsieur le président - Par ce que je comprends, si 
j 'adhérais à votre programme, je deviendrais membre de 
votre parti ouvrier ? 

Monsieur Yerville - Certainement. 
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Monsieur le président- Alors je pourrais avoir 1 'honneur 
de siéger dans votre commission scolaire? 

Monsieur Yerville - Oui, Monsieur le président. 
Maintenant, Monsieur le président, je comprends que les 
classes dirigeantes de la société sont anxieuses d'être 
bien représentées, mais, d'un autre côté, nous sommes 
pour quelque chose nous aussi, et je crois que nous 
pourrions fournir des renseignements absolument utiles 
à une commission scolaire. Moi, je vous le dit 
franchement, je serais fortement en faveur d'élire un 
ouvrier et je vous dis sincèrement que si j ' avais 
1' avantage de lui faire donner un gros vote, je l'élirais 
avec une grosse majorité. 

Monsieur le docteur Kennedy - Est-ce que vous 
constatez, par le système que nous avons, qu 'un ouvrier 
ne serait pas nommé ? J'aimerais avoir des 
renseignements. Quels moyens un ouvrier pourrait-il 
prendre ou plutôt quels moyens les ouvriers pourraient­
ils prendre pour avoir un des leurs dans la commission 
scolaire? 

Monsieur Yerville répond après la question suivante 
posée par Monsieur le président: 

Monsieur le président - S'il y avait un mouvement 
auprès du Conseil de ville ou du gouvernement. Le 
gouvernement pourrait-il nommer un représentant; je ne 
vois pourquoi l'archevêque ne pourrait pas en nommer 
un non plus? 

Monsieur V erville - Eh ! bien, Monsieur le président, je 
n'ai pas confiance de rn' adresser au gouvernement pour 
faire nommer un ouvrier, ni à la commission scolaire ni 
à l'Hôtel-de-ville. 

Monsieur le président - Cependant vous êtes le créateur 
des gouvernements municipaux ? 

Monsieur Yerville- Qu 'est-ce que vous voulez? C'est 
ce qu 'on nous a enseigné dans notre bas âge et on s'est 
soumis tellement maintenant on se courbe ... Comme il 
est dit dans notre mémoire, je suis un de ceux qui croient 
et disent hautement, et avec raison, que les canadiens­
français ne tiennent pas le rôle qu' ils devraient tenir dans 
la province de Québec et surtout à Montréal, et nous 
nous en ressentons d'autant plus que vous, ici, comme 
Commissaires Royau.x et comme Commissaires d'Écoles 
vous ne pouvez pas comprendre ce qui nous mine. Je 
comprends que vous avez beaucoup de sympathies pour 
nous, je comprends cela parfaitement toute la sympathie 

que vous avez pour nous, mais vous ne pouvez pas 
comprendre comme nous parce que vous ne sentez pas de 
mal. Moi, j 'en suis un qui ressent du mal, plus de mal 
que jamais pour ne pas avoir été plus à l'école, pour 
n'avoir pu profiter des bienfaits de l'éducation. Je ressent 
du mal, vous avez beaucoup de sympathie pour moi, pour 
mon mal, mais vous ne le ressentez pas; et c 'en est de 
même pour la masse des ouvriers. 

Maintenant je reviendrai à la question des enfants. 
Prenez les chars à six heures le soir et à bonne heure le 
matin et prenez la peine de faire une enquête et 
demandez à ces bambins de temps en temps: Quel âge as­
tu ? lls commencent par vous regarder et ils nous disent: 
J'ai seize ans (mettons seize ans). On leur demande 
encore (car on sait que ce n'est pas 1 'heure des classes, 
surtout le matin): Qu 'est-ce que tu fais, mon petit 
bonhomme -je rn' enquiers toujours de cela - qu'est­
ce que tu fais, travailles-tu ? Est-ce que ton père est 
malade, ton père est-il mort? Et l'enfant vous répond et 
la conclusion c'est que le père ou la mère sont malades 
ou bien que le père ne gagne pas assez pour faire vivre la 
famille et que l'enfant est obligé de travailler. 

Monsieur le président - Surtout si la famille est 
nombreuse? 

Monsieur Yerville - Oui, s' il est obligé d'endurer le 
chômage. Et quand on vient dire ici que dans chaque 
municipalité scolaire il y a un fonds spécial de voter pour 
les pauvres, cela ne fait-il pas mal au coeur, et ne croyez­
vous pas sincèrement qu'on devrait être obligés de tendre 
la main et mendier pour faire instruire les enfants ! Je 
crois que quand nous avons un régime qui ne nous 
permet pas de faire instruire nos enfants, je crois que 
c'est un vol criminel, parce que je ne crois pas qu'on 
n'est pas capable de remédier à l'inconvénient de ne pas 
faire instruire les enfants. Maintenant si l'uniformité des 
livres et la gratuité surtout est établie, ceci donnera le 
moyen au père de famille pauvre de laisser ses enfants à 
l'école et vous verrez des masses d'hommes intelligents 
surgir du peuple. ll est facile de constater que 
l'intelligence est plus développée aujourd'hui qu'il y a 
quelques années, ça va un peu mieux qu'autrefois, mais 
ça ne va pas encore assez vite. 

Monsieur le président- Constatez-vous que les pères de 
famille ont la tendance de retirer leurs enfants de 1' école 
pour les faire travailler ? 

Monsieur Yerville- Je vous en est donné un exemple 
tout à 1 'heure. lls sont obligés de le faire, et je puis vous 
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citer des cas. 

Monsieur 1' abbé Perrier - Vous dites qu 'ils sont obligés 
? 

Monsieur V erville- lls sont obligés parce que le fardeau 
des obligations est trop lourd. 

Maintenant, pennettez-moi de faire une autre remarque 
pendant que j 'y suis, celle relative au paiement de la 
cotisation mensuelle. Celui, par exemple, qui a les 
moyens de payer les versements mensuels en entrant ses 
enfants à l'école paie meilleur marché que celui qui ne 
peut le faire faute de moyens, pour celui qui n'a pu faire 
d'économies pour lui pennettre de faire les versements 
mensuels à l'entrée des classes. Ce dernier paie plus cher 
et pourquoi ? Parce que la loi favorise le riche au 
détriment du pauvre. C'est le cas dans Saint-Denis. 

Monsieur Arcand intervenant - Si on paie d'avance, 
nous payons deux piastres par année, mais si nous 
payons tous les mois c'est deux piastres et demie, puis si 
vous laissez vos enfants à l'étude - l'étude est de cinq 
à six heures -vous payez encore une rétribution en plus 
mensuellement. 

Monsieur Yerville continuant- J'irai plus loin que cela 
encore. Dans certaines commissions scolaires à l'heure 
qu ' il est, il y a des enfants qui demeurent trop loin en 
hiver - ou dans les temps brumeux ou pluvieux en été 
-pour aller dîner à la maison. Les enfants sont jeunes, 
les chemins sont mauvais et ils préfèrent apporter leur 
maigre repas à 1 'école, mais pour leur pennettre de 
manger leur maigre pitance à 1' école, et de boire, on leur 
charge un sou par tête. C'est drôle, mais c'est réellement 
vrru.. 

Monsieur Dandurand- Voulez-vous nous dire à quelle 
école ? 

Monsieur V erville- À Saint-Édouard. On charge un sou 
pour pennettre à 1 'enfant de prendre son repas du midi à 
la chaleur, parce que c'est un peu loin pour certains 
enfants d'aller dîner chez eu..x, surtout si les enfants sont 
jeunes, demeurent loin de la maison ou s' il fait mauvais. 
Alors le père est obligé de donner un sou à son enfant -
ou deux sous s' il en a deux - ou bien, va dîner chez 
vous! 

Monsieur le président- Pourquoi ne demandez-vous pas 
1' abolition de ce 5ystème ? 

Monsieur Yerville- Franchement ... (interrompu) 

Monsieur le président - ll n'y aurait pas moyen de faire 
cesser cet état de chose-là ? 

Monsieur V erville - Demander cela, on en demande une 
autre. On a passé un régime dans une commission 
scolaire, qui n'est pas encore annexée à Montréal et qui 
n'est pas probable qu 'elle s'annexe, on a fait passer une 
loi un bonjour défendant aux instituteurs et institutrices 
de demander de 1' argent pour quoi que ce soit aux 
enfants, la loi est dans le statut de la commission mais on 
ne l'a jamais observée. Maintenant je suis convaincu que 
la commission scolaire de Montréal ne le sait pas, on est 
certainement pas venu lui dire. Vous avez à donner à 
chaque instant - c'est peu de chose si vous voulez -
mais à chaque instant il faut payer quelque chose: c'est 
une fête pour ci, c'est une fête pour ça. On donne à 
chaque instant cinq cents, dix cents, jusqu'à vingt cinq 
cents. Comme je vous dis, c'est peu de chose, mais c'est 
à tout instant, et à la fm cela fait un montant assez 
important, et le pauvre misérable qui est obligé souvent 
de perdre du temps, de subir le chômage forcé, ou la 
maladie à la maison ou étant lui-même malade, se trouve 
dans 1 'impossibilité de faire face à ses dépenses ou s' ille 
fait cela le met à la gêne. 

Je vais vous citer encore un autre cas, c'est dans ma 
famille celui-là: J'ai un cousin qui a quatre petits garçons 
qui devraient tous aller à l'école, bien il n'est pas capable 
d'en mettre plus que trois, le dernier ille garde chez lui. 
Pourquoi? ll n'est pas capable de gagner pour l'envoyer 
à 1' école, il a une grosse famille. On lui dit: Payez 
comptant pour les trois au commencement de 1' année 
scolaire et on va prendre le quatrième pour rien. Est-ce 
que c'est sa faute à lui s' il est pauvre? ... 

Monsieur le président - Dans quelle école cela ? 
Monsieur Verv ille- C'est à Maisonneuve. À cause de sa 
pauvreté, on l'empêche d'envoyer son quatrième enfant 
à 1 ' école. Ce n'est pas juste. ll se passe des choses 
comme cela partout, dans toutes les différentes 
commissions scolaires d'une manière ou d'une autre. 

Monsieur le président - La loi générale l'autorise 
d'envoyer son enfant gratuitement s' il déclare ne pouvoir 
payer? 

Monsieur Yerville- ll y a une autre chose, comment fait­
on devant la nouvelle loi sanitaire des écoles ? On dit: 
Mon petit bambin tu ne peu.x pas monter dans une classe 
supérieure cette année parce qu 'il n 'y a plus de place, il 
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ne nous est pas permi de mettre plus d' enfants qu' il y en 
a dans la classe, d'après la loi sanitaire, reste ici et tu 
monteras une autre année l Croyez-vous que c' est bien 
encourageant pour les parents et pour les enfants, et 
malheureusement c'est toujours le fils du pauvre qu'on 
tient là; ce n'est jamais l' autre. Qu'on m'amène des 
preuves du contraire. 

Monsieur le président - Croyez-vous que celui qui paie 
bien est mieux que 1' autre ? 

Monsieur V erville- Ordinairement c'est comme cela. On 
est dans un monde comme cela. Ce que j'avance ici, je 
puis le prouver. Eh l bien, c'est injuste de ne pouvoir 
faire monter les enfants dans une classe supérieure parce 
qu'il y a une loi sanitaire qui empêche d'avoir tant, plus 
que tant d'élèves dans une classe. n n'y a pas de place, 
on dit: Vous monterez l'année prochaine; on ne peut 
prendre qu'un certain nombre d' élèves. 

Monsieur le président - Mais ceci se produit bien 
exceptionnellement ? 

Monsieur Yerville - Cela se fait plus souvent que vous 
ne pourriez le croire, plus que vous ne le croyez. 
Maintenant j'ai entendu citer tout à l'heure qu'une 
centaine d'enfants n 'allaient pas à l'école. Faites une 
enquête et vous verrez ce qui se passe; c'est facile d'en 
faire; on peut tout voir ces pères de famille-là. Faites une 
enquête et vous constaterez la moitié du temps pourquoi 
les enfants manquent l'école. 

En terminant, je dis de nouveau que nous devrions avoir 
l 'uniformité des livres, et même la gratuité de 
1' admission, et on pourrait payer la contribution n 'ayant 
pas à acheter autant de livres. 

Monsieur l'abbé Perrier- Vous demandez la gratuité de 
1 'enseignement ? 

Monsieur Yerville - Je la demande certainement. Je 
serais bien content si on pouvait avoir cela. Je 
demanderais même l'instruction obligatoire comme elle 
est en vogue dans tous les vieux pays et dans nombre 
d'états américains. Il ne devrait pas y avoir d' ignorants. 
C'est ce que je demande moi-même, je ne veux pas croire 
que cela peut se réaliser dans un moment. 

Monsieur Arcand, intervenant - Je demande la même 
chose qu'on demande ici, donnez-nous le meilleur de 
tous les livres qu'il y a dans la ville de Montréal et je vais 
1' accepter afin que quand les enfants changent de classe, 

les pères de famille soient capables d' acheter des livres, 
mais -c'est pénible de 1' avouer- quand on veut parler 
d 'éducation, de la question d'éducation, quand on veut 
entamer cette question, on ne doit rien dire, on ne peut 
rien dire sans que le clergé mette ceux qui agitent cette 
question si juste au banc de la société. Moi-même, j 'ai 
été mis au banc de la société. On ne peut parler de cette 
question sans être traité de socialiste, de révolutionnaire 
et d'être dangereux. ll est pénible de dire cela, mais c'est 
1 'exacte vérité. Les chefs ouvriers sont mis au banc de la 
société depuis longtemps; c'est ce qui leur permet 
d'élever la voix sans rien craindre, car leur sort est depuis 
longtemps statué. 

Monsieur l'abbé Perrier- Je crois pouvoir répondre à ce 
que vous dites, l'idée que je voulais vous exprimer 
tantôt, je 1 'exprime maintenant: Vous autres, 
contribuables, n 'avez-vous pas la permission de 
demander à vos commissaires de vous consulter. Vos 
commissaires sont élus par vous et ils sont vos 
mandataires, est-ce que vous ne pouvez pas exiger de vos 
commissaires qu' ils vous consultent; n 'avez-vous pas la 
permission de leur demander de vous consulter ? 

Monsieur Arcand - Eh l bien oui, mais ils sont venus 
rendre leur verdict ici avant. 

Monsieur le président - Vous pouvez exiger qu 'on vous 
consulte ? 

Monsieur Arcand - Oui, mais je serais obligé de le faire 
à mes frais. 

Monsieur le président - Non, si j 'étais à votre place je 
demanderais au président de votre commission, afm 
d'indiquer que vous n' êtes pas seul, je ferais signer une 
requête demandant une réunion des contribuables, de 
cinq à dix ? 

Monsieur Gustave Francq, intervenant- Je suis dans la 
paroisse Saint-Jean-de-la-Croix, dans le Mile-End. Après 
l'assemblée de la paroisse de Saint Édouard, je suis allé 
trouver mon curé, avec des citoyens, et je lui ai demandé 
s ' il allait consulter les contribuables sur la question 
scolaire. ll rn' a répondu: Je ne vois pas de nécessité, je ne 
sais pas, je verrai à cela. J'ai dit: Je voudrais que cela se 
fasse vite. Nous ne sommes que cinq cents familles dans 
la paroisse, nous sommes une paroisse pauvre, la 
commission scolaire de Saint Jean de la Croix est une des 
plus pauvres. Nous avons cinq cents familles et sur ce 
nombre nous avons probablement cent cinquante 
familles d' italiens dans notre paroisse. 
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Monsieur le président- Votre curé est-ille président de 
votre commission ? 

Monsieur Francq- Certainement, Monsieur le président. 
Maintenant je savais qu'en rn' adressant au curé même, 
pour cette affaire j'arriverais plus vite qu'en rn' adressant 
au bon Dieu; de même qu'en rn' adressant au bon Dieu 
j'anive plus vite qu'en m'adressant aux Saints. Je me 
suis donc adressé au curé et c'est la réponse qu'il rn' a 
faite: je ne sais pas, je verrai à cela, je ne vois pas qu' il y 
ait de nécessité; et quand le curé dit quelque chose, on y 
passe ! Je ferai remarquer à Messieurs les commissaires 
que quand j ' ai demandé cela, de convoquer, d'avoir une 
assemblée, j'étais persuadé d'avance qu'il n 'y en aurait 
pas. Maintenant allez donc convoquer de vous-même une 
assemblée, sans entrer en conflit, si vous êtes catholique 
surtout, avec un ecclésiastique de votre paroisse; pour 
nous surtout qui ne formons qu'un petit village. Ceci est 
pénible de le dire, mais il faut bien dire les choses. 

Monsieur l'abbé Perrier- Est-ce qu' il n 'y a pas quatre 
commissions scolaires dans votre paroisse ? 

Monsieur Gustave Francq - Oui Monsieur, mais les 
Commissaires vous répondent tout simplement: Allez 
voir Monsieur le curé ! 

Monsieur Yerville continuant ses remarques -
Connaissez-vous le régime, Messieurs les Commissaires, 
des commissions scolaires que nous avons dans 
différents endroits ? Si vous ne le connaissez pas, c'est 
bien heureux pour vous que vous ne le connaissiez pas. 
C'est la commission scolaire qui nous oblige de payer et 
en même temps qui nous commande de rien dire. 

Monsieur l' abbé Perrier- lls sont vos mandataires? 

Monsieur Yerville - Je l'admets. Ce que je dis est 
tellement vrai que vous êtes volé dans une commission 
scolaire, une municipalité scolaire, dis-je, et qu'on est 
jamais capable de savoir pour combien. Quand je dis ces 
choses-là ic~je ne crains pas de les affirmer. Nous avons 
été volé chez nous, j ' ai demandé publiquement combien 
on avait été volé et je l'ai jamais su. Je ne sais pas si on 
a remis 1' argent ni à qui on l'a remis si l'argent a été 
remis; un procès a été intenté à cet effets-là, c'est resté 
là, et ensuite, paie Baptiste ! . . . J'ai le droit de ne rien 
dire. La chose devient agaçante ! ... C'est pour cela qu'on 
s ' abstient de rien dire, on reste tranquille et on endure 
jusqu'à ce que ça fasse trop mal ! 

Monsieur le président - Vous avez des institutions 

démocratiques ? 

Monsieur Yerville - Oui. 

Monsieur le président - Ce sont les contribuables qui 
élisent les commissaires ? 

Monsieur V erville- Certainement. Vous connaissez mes 
idées, vous savez fort bien que s ' il m'était permis de 
faire tout cela, je le ferais très volontier. Dans tous les 
cas, nous venons ici devant vous aujourd'hui pour vous 
exprimer notre opinion. Je vous dis les choses telles 
qu'on les comprends, ouvertement, sans amères-pensées. 

Monsieur le président - Nous avons eu, Monsieur 
V erville, nous en avons eu plus que cela, mais j'en 
mentionne une entr'autres, celle de Saint-Louis du Mile­
End qui nous a paru faire leur travail d'une manière très 
intelligente et être animée d'un très grand désir de 
progrès. 

Monsieur V erville- Croyez-vous, Monsieur le président 
... Je vais poser une question à Monsieur l'abbé surtout 
... (interrompu) 

Monsieur le président- J'admets qu' il y en d' autres qui 
nous ont paru moins zélées, moins avancées. 

Monsieur Yerville - Je vais parler ouvertement, soyons 
francs et raisonnables, je rn' adresse à Monsieur 1' abbé 
surtout: Croyez-vous que mon curé qui monte en chaire 
un bon dimanche et dit: nous sommes contre la fusion, 
nous sommes contre 1' annexion, enfm qui prêche ou 
prône contre, qui fait un appel chaleureux à tous les 
paroissiens de signer contre et que vous avez des 
personnes près de la porte pour vous faire signer contre 
la fusion, aurez-vous le courage de signer pour. Est-ce 
que c'est un acte libre. Eh! bien, c'est ce qui s 'est fait, 
Monsieur le président. Ce n ' est pas juste. Qu'on 
convoque une assemblée et qu'on mette les citoyens 
libres de faire suivant leurs volontés, et non pas 
malheureusement comme je l 'ai vu, convoquer une 
assemblée le Saint Sacrement sur l'autel. Je dis cela 
devant Monsieur l'abbé, je sais qu' il comprend toute 
1 ' importance. Vous comprenez qui si j ' avais été dans 
1 'assemblée j 'aurais pris mon chapeau en disant quelques 
mots de protestation. ll n 'y a pas de liberté aucune, ni 
dans la discussion, ni même ... (l' orateur ne fmit pas sa 
phrase). 

Monsieur le président, vous savez fort bien que si 
Monsieur le curé m'avait dit, par exemple, de signer, 
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j 'aurais dit: Moi, je ne signe pas, mais pour la masse, s' il 
y a des listes et si Monsieur le vicaire est là qui surveille 
toutes les personnes qui passe et qui leur dit: Venez 
signer, combien y aura-t-il qui ne signeront pas ? Est-ce 
que c'est libre cela? Ce n 'est pas la liberté. 

Monsieur le président - Ce n 'est pas une réunion 
publique pour la discussion ? 

Monsieur Yerville- Non, mais je sais que vous êtes 
favorable à ces réunions-là pourvu que la discussion soit 
libre. 

Monsieur le président- Est-ce un cas particulier ? 

Monsieur Yerville - Ce n 'est pas un cas particulier. 
Enfm, j 'entre dans beaucoup de détails, je 1' admets, qui 
sont en dehors, mais je crois que ce n'est pas mal. 

Monsieur le président - Vous rn' avez entendu dire sans 
doute à Monsieur le curé de Maisonneuve: si vos 
contribuables ne partagent vos opinions, ils auront peut­
être occasion de le faire savoir. Maintenant je prends 
pour acquis que si les électeurs et les contribuables de 
Maisonneuve diffèrent d'opinion avec leur commission, 
ils prendront les moyens de nous le laisser savoir. 

Monsieur Yerville- Si nous pouvions demander ici une 
protection comme on demande la protection de la Cour, 
je vous assure qu'on convoquerait des assemblées dans 
différentes parties de la ville. Si je pouvais demander à 
Monsieur l'abbé de ne pas être dénoncé, d'avoir la 
protection comme à la Cour, pour convoquer des 
assemblées afm de donner libre cours à toutes 
discussions ... mais je ne suis pas prêt à dire que 
Monsieur l'abbé est prêt à l'accorder. Vous comprenez 
la position. Je n' ai besoin d' entrer dans plus de détails. 

Monsieur le président- Je crois que nous sommes tous 
d' accord pour vous dire que nous désirons rien autre 
chose que d' avoir une opinion franche et sincère des 
contribuables des municipalités de la cité de Montréal et 
de la banlieue, mais seulement c'est bien difficile de 
1 'obtenir comme au scrutin. 

Monsieur Yerville- Demandez-le par scrutin et vous 
aurez l'opinion des citoyens, pourvu que ce soit secret; 
vous aurez une grosse majorité. 

Monsieur le président - Vous avez dit, vous avez parlé 
d'une commission de trente cinq membres, vous avez dit 
que vous n'aimeriez pas avoir une commission de trente 

cinq membres une commission unique, combien de 
commissaires désiriez-vous avoir? 

Monsieur V erville- Je suis favorable à un comité de sept 
ou neuf commissaires. Je ne crois pas qu ' il serait 
nécessaire d'en avoir plus. Il se fait un meilleur travail. 

Monsieur le président - Est-ce que vous ne voyez pas 
une certaine difficulté, Monsieur Yerville, dans 1 'appel à 
l'urne de tous les contribuables de la ville de Montréal et 
de la banlieue annexée pour le choix de cinq, sept ou 
neuf commissaires, attendu que les contribuables 
demeurant dans 1 'extrême ouest ne connaîtraient pas les 
candidats qui pourraient représenter venant de 1 'extrême 
est ou de l'extrême nord. Est-ce que vous ne croyez pas 
qu'il serait préférable, en restant dans votre théorie, dans 
votre désir, de diviser la ville en trois ou quatre quartiers, 
par exemple en quatre districts ? 

Monsieur Yerville- Je crois que ce serait préférable pour 
moi, pour 1' annexion. 

Monsieur le président - Si vous avez quatre districts, 
c'est-à-dire chaque district élisant deux commissaires, 
c'est-à-dire huit commissaires si vous prenez un district 
un peu homogène où les personnes se présenteraient, ce 
district aurait chance de connaître ces personnes qui 
s'offriraient ou qu 'on lui offrirait ... (interrompu) 

Monsieur Yerville- C'est une chose qui mérite d'être 
étudiée sérieusement; enfin, il y a plusieurs projets. 

Monsieur le président - Jusqu 'à présent, ce sont les 
propriétaires qui élisent les commissaires ? 

Monsieur Yerville - J'étais pour vous en parler, 
Monsieur le président. Un locataire paie ses 
contributions scolaires, mais il ne peut élire ses 
commissaires comme le fait le propriétaire; cependant il 
paie ses contributions scolaires tout de même. Il faut être 
raisonnable. Celui qui a des propriétés à louer 
ordinairement base son loyer ou ses loyers, s' il en a plus 
d'un, sur la taxe qu ' il a à payer - et même ses 
assurances. 

Monsieur le président- Y a-t-il d' autres Messieurs qui 
désireraient être entendus ? 

Personne ne répondant la séance est levée et ajournée au 
vingt trois du courant à quatre heures et demi de 1' après 
midi. 
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AV TI CIL 

LES COLLOQUES RÉGIONAUX DU PRINTEMPS 1970 AU QUÉBEC: UN 
PREMIER FRONT ·COMMUN INTERSYNDICAL ET POPULAIRE SUR LES 
CONDITIONS DE VIE ET L'ACTION POLITIQUE 

par Henri Goulet, Département d'histoire, Université de Montréal 

Au cours des mois d'avril et mai 1970, un large front 
commun intersyndical planifie et organise une série de 
quinze colloques régionaux à l'origine d'une première 
véritable tentative d'organisation structurée de toutes les 
forces «progressistes» au Québec. Les organisateurs de 
cette vaste opération vont même qualifier l'événement de 
«rencontres sans précédent». Cette grande «première» est 
d'abord fondée sur les acteurs en présence. En effet, si le 
projet cherche d'abord à regrouper toutes les grandes 
centrales syndicales- CEQ, CSN, FTQ, UCCIUPA -, il 
tente aussi d'intégrer à ce front commun l'ensemble du 
réseau coopératif québécois avec la participation du 
Conseil de la coopération du Québec (CCQ). De plus, 
dès le départ, on partage l'organisation de l'événement 
avec d'autres groupes comme la Fédération des Magasins 
Coop (FMCoop) et les ACEF, deux organismes qui se 
spécialisent principalement dans le champ de la 
consommation. L'objectif même des colloques comporte 
aussi une bonne part d'originalité à cause de cette volonté 
de regrouper, autour de questions qui débordent 
strictement le domaine des conditions de travail, tous les 
salariés syndiqués du Québec. 

Des colloques régionaux, les médias ont surtout fait 
ressortir la dimension politique de l'événement laissant 
ainsi dans l'ombre le travail remarquable réalisé sur le 
front des conditions de vie1. Pourtant, les 

1 Sur le colloque de Montréal, André 
Charbonneau du journal Le Devoir ne retient que la 
journée du dimanche et titre son article: Les syndiqués se 
donnent pour objectif la conquête du pouvoir, (Le 
Devoir, 6 avrill970, p. 3); Québec-Presse, couvrant les 
colloques de Rouyn et de Sorel, insiste aussi sur cette 
dimension: «Une des préoccupations premières des 
participants au colloque a été la formation de comités 
d'action politique dans chacune des villes du Nord-Ouest 
québécois.», (Québec-Presse, 12 avril 1970); selon le 
quotidien de Trois-Rivières, qui assure la couverture des 
colloques de Sorel-Tracy, de Victoriaville et de 
Trois-Rivières, seul le colloque de 
Trois-Rivières/Cap-de-la-Madeleine prend une véritable 
tournure politique avec l'adoption d'une résolution créant 
des CAP dans toutes les municipalités de la région, (Le 

recommandations formulées dans le champ de la 
consommation représentent peut-être la plus grande 
originalité des colloques régionaux. Une réévaluation 
historique de cet aspect d'un événement un peu oublié 
semblait donc pertinente. Le document de travail produit 
dans le cadre de ces colloques est aussi très révélateur 
des problèmes vécus dans le domaine de la 
consommation à cette époque2. À la lumière de ce 
document ainsi que du rapport fmal regroupant les 
principales recommandations issues des colloques, nous 
sommes en mesure de mieux comprendre aujourd'hui 
l'impact important de cet événement dans l'implantation 
de toute une série de politiques sociales majeures tout au 
long des années 70. De plus, à cause de la participation 
très active des ACEF et de la Fédération des magasins 
Coop (FMCoop) dans la préparation et l'animation des 
rencontres régionales, les colloques régionaux vont aussi 
imprimer une orientation particulière aux groupes de 
défense des droits des consommateurs en les intégrant 
dans la mouvance des forces progressistes au Québec. 

LES ORIGINES DU PROJET 

Les colloques régionaux de 1970 sont mentionnés dans 
plusieurs études portant sur le mouvement ouvrier au 
Québec. On les présente généralement comme une 
expérience d'action politique significative de la part des 
centrales syndicales du Québec au tournant de la 

Nouvelliste, 27 avril, p. 26); à Victoriaville et 
Sorel/Tracy par contre, c'est plutôt la dimension des 
conditions de vie qui est traitée, (Le Nouvelliste, 18 avril 
1970, p. 5 et 5 mai 1970, p. 9); à Québec, la nouvelle 
porte uniquement sur le fait que des contestataires 
tiennent des assemblées parallèles au colloque en guise 
de protestations contre le leadership jugé trop 
traditionnel de Robert Tapin, président du Conseil 
central de Québec, (Le Soleil, 20 avril1970, p. 6). 

2CEQ, FTQ, CSN, Colloques régionaux 70, Cahier 
d'animation, 1970. 
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nouvelle décennie3. Selon Jean-François Cardin, «ees 
rencontres, tenues à l'hiver et au printemps 1970, dans 
quinze régions du Québec, furent saluées à juste titre 
comme constituant une première au Québec.4» Avant 
cette date, on relève plusieurs expériences de solidarités 
intersyndicales, mais, selon Cardin, elles sont plutôt 
ponctuelles et conjoncturelles5. D'après Louis Fournier, 
l'initiative de cette action commune des forces populaires 
et syndicales dans toutes les régions du Québec revient 
à la FTQ qui cherche, d'après lui, à jeter les bases d'un 
parti politique provincial susceptible de remplacer l'appui 
traditionnel que la FTQ accorde au NPD fédéral: «Pour 

3Cette insistance sur l'action politique est manifeste 
dans la synthèse produite par la CSN-CEQ: «Le 31 
janvier 1970, une réunion sans précédent se tient à 
Montréal: des représentants des trois centrales se 
rencontrent afin de préparer des colloques conjoints sur 
l'action politique. Cette initiative débouche sur une 
première dans l'histoire du mouvement syndical 
québécois: la tenue au printemps d'une quinzaine de 
"colloques populaires" dans autant de régions. Plus de 
5000 travailleurs y participent. Les colloques visent 
deux objectifs: 1. Analyser la condition du salarié 
québécois; 2. Assurer la participation du salariat dans les 
centres de décisions politiques, essentiellement les 
municipalités - dans un premier temps -, en y organisant 
des comités d'action politique électorale.•• (CSN-CEQ, 
Histoire du mouvement ouvrier au Québec, 1825-1976, 
Co-édition CSN/CEQ, 1979, p. 174). 

4Jean-François Cardin, La crise d 'octobre 1970 et le 
mouvement syndical québécois, mémoire de maîtrise, 
Département d'histoire, Université de Montréal, 
septembre 1985, p. 202. Ce mémoire, en plus d'avoir 
déjà été publié par le RCHTQ, est paru sous le titre: 
Comprendre octobre 1970. La crise et le syndicalisme, 
Montréal, Méridien, 1990, 226 p. 

5Les expériences les plus significatives selon lui 
sont: la grève de sept mois des typographes à La Presse 
en 1964; la présentation au gouvernement du Québec 
d'un mémoire commun CSN/FTQ/UCC portant sur la 
question constitutionnelle en 1966; la grève chez 
Seven-Up en 1967; la concertation syndicale autour de la 
loi 25 contre les enseignants et enseignantes en 1967; les 
actions contre le Bill 63 en 1969 et le dossier des «Gars 
de Lapalme>• en 1970. Voir: Jean-François Cardin, op. 
cit. , p. 309. Pour une liste plus détaillée des luttes 
syndicales sur cette période mouvementée, voir: 
CSN-CEQ, op. cit. , p. 165-172. 

remédier à cette carence, la FTQ décide d'organiser, 
conjointement avec la CSN et la CEQ, une série de 
colloques sur l'action politique des syndicats. [ ... ] Une 
des chevilles ouvrières des colloques est le comité 
d'action politique de la FTQ présidé par Gérard 
Docquier, directeur adjoint du Syndicat des Métallos.6•• 

Jacques Rouillard, pour sa part, situe cet événement dans 
le prolongement des rapprochements intersyndicaux 
provoqués par la loi 25 en 1967 forçant le retour au 
travail des enseignants-es de la CEQ au moment où l'État 
québécois cherche à regrouper les négociations au niveau 
provinciaF. 

Concrètement, les rencontres régionales de 1970 se 
déroulent dans une conjoncture sociale et politique 
particulièrement riche et effervescente au Québec. Les 
colloques chevauchent l'élection provinciale du 29 avril 
1970 où, pour la première fois, le Parti québécois 
conteste l'élection à Robert Bourassa, lui-même 
nouvellement élu chef du PLQ. De plus, les grandes 
centrales syndicales, depuis 1965, sont en train d'opérer 
un virage idéologique majeur et multiplient les 
confrontations avec l'État québécois, employeur et 
principal négociateur des conditions de travail d'une 
grande majorité des employés de la fonction public et 
parapublic. Dans cette conjoncture, les rapprochements 
intersyndicaux se font plus pressants et nourrissent la 
volonté de faire front commun contre l'État employew-8. 

Pour les militants de la CSN, les colloques régionaux 
sont tout simplement l'actualisation de la philosophie du 
«deuxième front» formulée par Marcel Pépin en 1966 et 

6Louis Fournier, Histoire de la FI'Q, Montréal, 
Québec/Amérique, 1994, p. 53 et 55. 

7 Jacques Rouillard, Histoire du syndicalisme 
québécois, Montréal, Boréal, 1989, p. 349 et 362. Cette 
thèse est aussi développée par James Thwaites dans son 
article: De la Révolution tranquille au projet de loi 25. 
Les enseignants au sein d'un système d'éducation en 
mutation, dans: Yves Roby et Nive Voisine (dir.), 
Érudition, humanisme et savoir. Actes du colloque en 
l'honneur de Jean Hamelin, Sainte-Foy, Les Presses de 
l'Université Laval, 1996, p. 217-234. 

8 Au congrès de la FTQ en novembre 1969, on 
parle même d'un référendum sur la fusion éventuelle des 
centrales syndicales et du mouvement coopératif. L'idée 
est reconnue comme généreuse mais jugée un peu 
prématurée, (Québec-Presse, 30 novembre 1969, p. 8A). 
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1968 lorsqu'il invitait les travailleurs et travailleuses à 
prendre en charge le vaste champ des conditions de vie9. 

En effet, dans le milieu syndical, on se rend à l'évidence 
que la hausse du coût des biens et services gruge 
systématiquement les gains obtenus sur le plan des 
négociations salariales. Pour contrer ce phénomène, les 
organisations ouvrières prennent la décision d'investir 
directement le champ de la consommation10. Ainsi, les 
principaux thèmes abordés durant les 15 colloques 
régionaux toucheront essentiellement aux conditions de 
vie des familles ouvrières par le biais de toute une 
panoplie de dossiers portant sur les problèmes de 
consommation dans la société: les assurances privées, le 
logement, la sécurité sociale, l'endettement, l'éducation, 
etc .. 

Plus concrètement, le projet d'une conférence regroupant 
les forces progressistes est lancé par Marcel Pépin à 
l'occasion d'un discours prononcé au congrès du Conseil 
central de Montréal (CSN) en avrill968: 

Pourquoi ne pourrait-on pas convoquer une 
conférence chargée d'examiner d'un oeil 
impartial, par le moyen d'une critique 
constructive, la politique municipale dans son 

~oir: Marcel Pépin, Une société bâtie pour 
l'homme, Rapport moral du président de la CSN au 
congrès 1966 et Le deuxième front, Rapport moral du 
président de la CSN au congrès de 1968. Cette volonté 
d'étendre l'action syndicale contre l'exploitation à 
l'extérieur de l'usine est bien développée par Maurice 
Lemelin, Les négociations collectives dans les secteurs 
public et parapublic. Expérience québécoise et regard 
sur l'extérieur, Ottawa, Agence d'Arc, 1984, p. 26-36. 
Lemelin démontre aussi dans ces pages que, depuis 
1965, il existe une conjoncture nettement favorable aux 
regroupements des forces syndicales contre le nouvel 
État employeur. 

10 C'est le congrès CSN de 1968 qui lance 
officiellement l'idée de la lutte sur le deuxième front: «Le 
"premier front", celui de la négociation collective, est 
insuffisant; il faut en ouvrir un deuxième pour mobiliser 
les travailleurs contre leur exploitation "en dehors des 
lieux de travail". [ ... ] La CSN met aussi l'accent sur la 
lutte des consommateurs, sous l'impulsion d'André 
Laurin. Ses premiers comités de budget familial, en 
1962, furent à l'origine des ACEF implantées à partir de 
1965. La CSN participe aussi à la fondation du premier 
magasin Cooprix, à Montréal, en 1969.» (CSN-CEQ, op. 
cit., p. 173). 

ensemble, telle qu'elle a été et telle qu'elle se 
continue aujourd'hui. Il s'agirait de porter des 
jugements sur des politiques, actuelles ou 
souhaitables, dans une optique sociale. 11 

Dans ce même discours, le président de la CSN pose 
aussi les jalons d'une conférence populaire qui pourrait 
se tenir à la fm septembre 1968 et où seraient réunis les 
représentants des conseils syndicaux des différentes 
centrales, des associations de citoyens, des comités 
d'action politique des syndicats de diverses allégeances, 
des travailleurs sociaux, des experts en politiques 
municipales, des économistes, sociologues et autres 
spécialistes. 

À la même période, à son congrès de 1967, la FTQ 
entérine aussi un projet similaire, projet qui sera 
confirmé officiellement au congrès de 196912. C'est 
d'ailleurs la FTQ, Louis Laberge en tête, qui prendra 
l'initiative de convoquer les représentants des différents 
groupes à une rencontre tenue au Club Canadien, le 
vendredi 18 avril1969. La lettre du secrétaire général de 
la FTQ, Claude Mérineau, confirme cette initiative prise 
parla FTQ: 

Le 11 avril dernier, je vous faisais parvenir une lettre 
vous invitant à participer à une réunion en vue d'établir 
un programme de travail pour organiser un colloque des 
forces de gauche. Au cours de ce dîner qui eut lieu le 18 
avril, le président Laberge expliqua les grandes lignes du 
programme de la FTQ ayant pour but d'organiser une 

11 Marcel Pépin, Extrait du discours au congrès du 
Conseil central de Montréal (CSN), avril1968, Archives 
CSN, 971, 3-1-3-5. 

12 Jean-Luc Duguay du journal le Devoir confirme 
cette initiative de la FTQ: «Le projet d'organiser de 
semblables rencontres remonte au congrès de 1967 de la 
FTQ. Depuis, diverses rencontres ont eu lieu dont une 
en juin 1969 convoquer par la FTQ qui a pris la décision 
finale.», (Le Devoir, 30 janvier 1970); «C'est au congrès 
de la FTQ en 1969 que les délégués ont accepté le projet 
des colloques régionaux. La tâche d'organiser les 
colloques était confiée à un comité central formé de deux 
délégués de chaque centrale. C'est le comité d'action 
politique de la FTQ qui a désigné les représentants à ce 
comité, soient: Gérard Docquier, Gaétan Dufour et 
Jean-Guy Frenette (en remplacement de Julien Major qui 
n'a pu compléter son mandat à ce poste), (Jean-Guy 
Frenette, Rapport sommaire des colloques régionaux 
FTQ, CSN, CEQ, le 18 juin 1970, p. 1). 
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sorte de regroupement des forces populaires. 13» 
Les trois premières réunions du comité de travail, 
toujours convoquées par la FTQ, auront lieu les 5, 15 et 
27 août en présence de représentants des cinq grandes 
organisations responsables de l'événement14. Au cours 
de ces rencontres, le comité organisateur ftxe les 
principaux objectifs visés et il adopte la formule des 
colloques régionaux en remplacement d'un seul grand 
sommet unique qui aurait été tenu à Montréal à 
l'automne 1969. Les principaux responsables croient 
qu'un tel événement - un grand colloque unitaire de 
toutes les forces progressistes du Québec - pourrait 
mieux s'organiser à la suite des colloques régionaux, les 
résultats de ces derniers pouvant servir à étoffer 
davantage les bases d'un véritable manifeste du salariat 
québécois15. Le contenu des rencontres régionales est 
ftxé lors de la rencontre du 27 août, contenu qui portera 
sur deux thèmes principaux: 1) la condition du salarié et 
du consommateur et 2) le salarié dans sa municipalité. 

Le projet sera fmalement soumis pour adoption aux 
officiers des cinq grandes organisations le 18 septembre 
196916. Le deuxième thème des colloques- portant sur 
le salarié dans sa municipalité et visant rien de moins 
qu'une action concertée dans le but de prendre le pouvoir 
dans les villes et les commissions scolaires -, va 
rapidement provoquer le désistement du Conseil de la 
coopération du Québec qui affirme ne plus pouvoir 

13 Claude Mérineau, Lettre à André L'Heureux, 25 
avril1969; voir aussi: Claude Mérineau, Lettre à Yvon 
Daneau du CCQ, ANQQ, Fonds CCQ, P 
673#36-4215.012. 

14 La FTQ délègue quatre représentants à ces 
rencontres: Claude Mérineau, sec. gén., Julien Major 
(papier), Gaétan Dufour Goumal) et Docquier (métallos); 
la CSN est représentée par André L'Heureux (action 
politique) et Paul Cliche ; Yvon Daneau représente le 
CCQ; l'UCC participe à la réunion du 5 août tout en 
précisant qu'elle ne pourra pas contribuer à l'organisation 
concrète puisqu'elle est en pleine restructuration; la CEQ 
est représentée par Laval Grondines et Jacques Robin. 

15 André L'Heureux, Rapport au Comité exécutif 
sur l'évolution des powparlers du comité de travail CEQ, 
CCQ, CSN, FTQ et UCC, le 20 août 1969 

16 Comité central de coordination, CEQ/FTQ/CSN, 
procès-verbal, 27 janvier 1970, Archives FTQ, article: 
colloques régionaux. 

adhérer au projet. Par contre, le CCQ se dit prêt à 
fournir une contribution technique, mais uniquement 
pour les thèmes portant sur le salarié et le 
consommateur 7• L 'UCC va aussi annoncer son retrait de 
l'organisation tout en précisant qu'elle va inviter ses 
membres à participer activement aux rencontres en 
régions18. 

LES15COLLOQUESRÉGIONAUX 

Le document de travail préparé par le comité de 
coordination en vue de l'animation des quinze colloques 
régionaux va nécessiter plus de trois mois de travail. Ce 
document de plus de 200 pages portant sur onze thèmes 
différents et publié à 5000 exemplaires sera réalisé 
bénévolement et conjointement par une équipe 
multidisciplinaire comprenant des militants syndicaux, 
des professeurs d'université et des militants des groupes 
coopératifs et populaires19. Pour Jean-Guy Frenette, 
principal conseiller politique à la FTQ, cette étude, qui a 

17 Yvon Daneau, Lettre au comité organisateur, le 
24 novembre 1969; ANQQ, Fonds CCQ, P673 # 
36-4215.012. 

18 «La direction de l'Union catholique des 
cultivateurs (UCC) préfère ne pas participer activement 
à cause des tâches à accomplir cette année et des 
transformations des structures.», (CEQ, FTQ, CSN, 
Colloques régionaux 70, Cahier d'animation, p. A-3, 
mars 1970). 

19 La liste est impressionnante: 1- Aspects de la 
condition du salarié, Pierre Maheu (FTQ) et Pierre 
Harvey (HÉC); II- La place du consommateur dans la 
société, Gérard St-Denis (FMCoop); ill- Les assurances 
et les caisses de retraite, Adrien Bouvier (La 
Sauvegarde); IV- Loisirs, jeunesse travailleuse et 
information, Louis Maheu (UdeM), Paul Bélanger 
(ICEA), Lionel Groulx (UdeM) et la JOC; V- Logement, 
Jacques Trudel (Urbaniste), Claude Gingras et Jacques 
Archambault (comité logement de la CSN); VI- La 
sécurité sociale, Pierre Vadeboncoeur (CSN); VII- Les 
partis politiques et le développement économique, André 
L'Heureux (CSN) et Simon Paré (ingénieur) pour la 
partie sur Hydro-Québec; VITI- Les impôts, Yves Dulude 
(FTQ); IX- L'endettement, Normand Caron (ACEF); X­
L'éducation, Michel Giroux (CEQ); XI- Le rôle du 
salarié dans les municipalités, Jean-Guy Frenette (FTQ) 
et André L'Heureux (CSN). 
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nécessité plus de trois mois de travail, est «sûrement la 
plus sérieuse qu'ait faite le mouvement syndical sur la 
condition du salarié québécois. 20, 

Le projet est officiellement lancé en conférence de presse 
le 31 janvier 1970 en présence des 80 militants des 15 
différents comités regionaux responsables de 
l'organisation des colloques. Encore une fois, selon 
Jean-Guy Frenette, cette rencontre du 31 janvier 1970 
représente une «première dans l'histoire du syndicalisme 
au Québec.21» Couvrant la conférence de presse pour le 
journal Québec-Presse, Louis Fournier réitère le 
caractère totalement novateur de l'événement: «Pour la 
première fois dans l'histoire du syndicalisme au Québec, 
l'unité d'action des grandes centrales est à la veille 
d'accomplir un pas de géant. Le fameux «Front commun» 
et le «Pouvoir aux travailleurs» ne seraient plus tout à fait 
un rêve .. . 22•• 

Les colloques se déroulent au cours des mois 
d'avril et mai et regroupent tout près de 2 500 personnes 
dont 492 de la FTQ, 850 de la CSN, 356 de la CEQ et 

20 Jean-Guy Frenette, Rapport sommaire ... , op. cit., 
p. 1. 

21 Idem., p. 2. La nouveauté est vraiment au coeur 
de la promotion de l'événement:«C'est la première fois 
qu'un projet de cette envergure reçoit l'assentiment des 
trois principales centrales syndicales.", (Le Devoir, 30 
janvier 1970). Confirmant la nouveauté de cette 
expérience, les trois chefs syndicaux de Montréal 
tenninent ainsi leur lettre de convocation au colloque de 
Montréal en date du 26 février 1970: «Nous espérons que 
tous nos syndicats affùiés se feront un devoir d'assister 
à ce colloque. Une nouvelle ère s'ouvre dans les relations 
intersyndicales; une seule condition est requise: votre 
participation!», Mathias Rioux, Alliance des professeurs 
de Montréal, Michel Chartrand, Conseil central de 
Montréal (CSN) et Armand Jolicoeur, Conseil du travail 
de Montréal. (Archives CSN, Article 970, 3-1-3-4). 

22 Louis Fournier, Québec-Presse, 1er février 
1970, p. 3. Notons que l'événement fait la une de 
l'hebdomadaire du dimanche sous le titre: «Front 
commun des centrales syndicales. Un objectif les 
salariés au pouvoir.»; voir aussi: Jean-Luc Duguay, La 
prise du pouvoir municipal. Un programme d'action 
visant à bâtir la force politique des travailleurs, (Le 
Devoir, 2 février 1 097). 

411 militants-es des groupes populaires23 . Le rapport 
officiel des colloques régionaux, publié un an plus tard24, 

compile les principales recommandations issues de 
chacun des ateliers et adoptées par les différentes 
régions . S'il n'est malheureusement pas possible ici de 
rappeler toutes ces résolutions, les quelques exemples 
qui suivent donnent tout de même une bonne idée des 
grands débats qui font l'objet des préoccupations des 
forces progressistes au Québec au tournant de la 
décennie25. 

L'atelier portant sur les conditions économiques du 
salarié québécois propose d'abord la création d'une 
commission permanente tripartite (gouvernement, 
producteurs et consommateurs) qui aurait pour tâche 
principale de contrôler non seulement le prix des biens et 
services, mais aussi les profits et revenus des 
compagnies. Cette commission aurait le pouvoir de faire 
comparaître les entreprises pour qu'elles viennent 
justifier la hausse des prix de leurs produits26. L'urgence 
d'un organisme chargé du contrôle des prix et des profits 
est fondée sur le fait que le pouvoir d'achat des salariés, 
entre 1961 et 1969, n'aurait progressé que d'un maigre 
2,4% par année alors que, à titre d'exemple, le taux 
moyen de profit net des entreprises a été de 8,3% pour 

23 On est loin des 5000 personnes annoncées dans 
la synthèse CSN-CEQ, op. cit., p. 174. Les colloques se 
tiennent aux endroits suivants: Baie Comeau, 14-15 
février 1970; Montréal, 4-5 avril; Sorel, 11-12 avril; 
Rouyn, Québec et St-Jérôme, 18-19 avril; Trois-Rivières, 
25-26 avril; Thetford et Victoriaville, 2-3 mai; 
Sherbrooke, 9-10 mai; Rive-Sud (St-Jean) et Hulll6-17 
mai; Rimouski, Chandler et Jonquière, 1-31 mai. 
(Rapport des colloques régionaux 1970, juin 1971 (?), 
p. 5). Les rapports détaillés de chaque région sont 
disponibles aux Archives de la CSN, Article 970, 971, 
787 et 182. 

24 CEQ/CSN/FTQ, Rapport des colloques 
régionaux 1970, non-daté (juin 1971?), 57 p. [Ci-après 
Rapport]. 

25 Le rapport synthèse des colloques régionaux 
regroupent les recommandations en accordant la priorité 
à celles adoptées par une majorité de régions. Je ne 
retiens ici que celles qui reçoivent l'appui d'une majorité 
de régions. 

26 Rapport, p. 23. 
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l'année 196527• On fonde aussi la pertinence de cette 
recommandation sur une comparaison entre les 
travailleurs et les entreprises. Dans le cadre des 
négociations de conventions collectives, les syndiqués 
doivent, eux, justifier devant l'employeur, souvent le 
gouvernement, ainsi que devant l'opinion publique leurs 
revendications salariales. Pourquoi alors les entreprises 
ne seraient-elles pas soumises aux mêmes contraintes 
lorsqu'elles procèdent à des augmentations systématiques 
de prix28? 

C'est aussi dans le cadre de ce même atelier de travail 
qu'on affirme clairement la volonté de créer un large 
front commun intersyndical pour négocier toutes les 
conditions générales de travaiF9. Ces conditions 
s'appliqueraient aussi à tous les salariés du Québec, 
qu'ils soient syndiqués ou non, et seraient négociées 
simultanément et conjointement par les trois centrales 
syndicales30• Dans cette même logique, on insiste pour 
que prennent fm les luttes intersyndicales en abolissant 
le maraudage et en intensifiant les collaborations entre 
centrales31 • 

Dans la prolongation de cet atelier portant sur le rôle du 
salarié dans l'ensemble de l'économie globale du Québec, 
les colloques régionaux cherchent aussi à redéfinir le rôle 
de l'État dans le développement économique. L'atelier 
sur la «CCnception doctrinaire des partis politiques face 
au développement économique» propose clairement que 
l'État québécois devienne le moteur principal du 
développement économique «plutôt que de subventionner 

27 CEQ-FTQ-CSN, Colloques regtonaux 70, 
Cahier d'animation, p. B-5. [Ci-après, Cahier] 
Mentionnons que l'inflation est en progression constante 
depuis le début de la décennie passant de 0,9% en 1961 
à 4,6% en 1969 selon les données de Statistique Canada. 

28 Cahier, p. B-31. 

29 Cahier., p. 25. Cette recommandation importante 
vient fonder lbypothèse que l'idée d'un front commun 
circule déjà largement au moment de la tenue des 
colloques régionaux de 1970. 

30 Cahier, p. B-31. 

31 Rapport, p. 25. 

l'entreprise privée32». Ainsi, l'État ne doit surtout pas 
hésiter à investir les secteurs rentables de l'économie par 
la création d'entreprises d'État, de sociétés mixtes et de 
favoriser aussi les entreprises de type coopératif. De 
façon plus concrète, on n'hésite pas aussi à réclamer la 
nationalisation immédiate de tous les services publics 
essentiels que sont le téléphone, les assurances, les 
transports et l'entretien des routes. Ensuite, on propose 
que les centrales syndicales approfondissent l'idée d'une 
éventuelle possibilité pour l'Etat de jouer un rôle plus 
dynamique dans des domaines comme la raffmerie 
québécoise, l'exploitation des ressources minières et 
forestières, la construction maritime et dans toutes les 
autres industries de transformation et de fabrication. À 
titre d'exemple, la région de St-Jean/Iberville propose la 
transformation immédiate de la Golden Eagle de 
St-Romuald en société mixte tout en soulignant l'urgence 
de lui donner un nom français33. Comme on peut le 
constater, en 1970, les militants progressistes sont 
unanimes à dire que l'État québécois représente le 
véritable moteur du développement économique du 
Québec34. 

Le texte de l'atelier portant sur la place du consommateur 
dans la société a été rédigé par Gérard St-Denis, 
dirigeant de la FMCoop, et véhicule largement les 
préoccupations des coopératives de consommation. Se 
référant au mouvement de boycottage des supermarchés 
lancé en octobre 1966 par une armée de consommatrices 
en colère dans l'ensemble des villes américaines et 
canadiennes suite à la hausse des prix des aliments, on 
réaffirme l'existence d'un climat favorable au 
développement d'entreprises coopératives dans le secteur 

32 Rapport, p. 45. 

33 Rapport, p. 46. 

34 La question se pose à savoir s'il s'agit là d'une 
rupture radicale avec l'idéologie des centrales syndicales 
durant les années 50 et 60. Pour les groupes du réseau 
coopératif ainsi que pour les groupes de citoyens et de 
défense des droits des consommateurs, comme les ACEF 
par exemple, cette unanimité autour du rôle de l'État 
marque bel et bien une rupture importante, rupture qui va 
marquer l'orientation future de ces groupes durant la 
décennie 70. Jusqu'à cette date, les groupes fonctionnent 
davantage sur la base du principe de «subsidiarité» où 
l'État doit favoriser la prise en charge par les citoyens, 
mais ne doit surtout pas prendre la place des associations 
autonomes. 
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alimentaire au Québec35. En plus de réitérer l'invitation 
aux syndiqués d'investir leurs économies dans le 
mouvement coopératif, on recommande fortement la 
création d'un ministère de la consommation au Québec et 
on propose aussi la constitution d'un Conseil de la 
protection des consommateurs pour encadrer le travail du 
nouveau ministère. Les membres de ce conseil «seront 
nommés par voie de délégation des associations 
représentatives des différentes couches de la société 
(centrales syndicales, associations de consommateurs, 
mouvement coopératifs, associations coopératives 
d'éducation familiale, patronats, etc ... )36. 

L'atelier animé par les ACEF aborde l'épineuse question 
de l'endettement des familles québécoises et réitère les 
mêmes recommandations quant à la création d'un 
ministère de la consommation au Québec. Il insiste sur 
l'urgence de l'adoption d'un code de protection des 
consommateurs qui viendrait mettre un frein aux 
pratiques abusives des institutions fmancières - surtout 
les compagnies de fmance - et commerciales. Ici, on 
revendique surtout une réglementation plus sévère à 
l'endroit du crédit à la consommation et une réforme en 
profondeur de lois désuètes comme la Loi des dépôts 
volontaires et celle des ventes à tempérament. La Loi sur 
la faillite, quant à elle, devrait être révisée en fonction 
d'une nationalisation totale et complète du programme 
des faillites de consommateurs en vue d'un contrôle plus 
systématique de la pratique des syndics de faillite37. 

35 Au Québec, ce mouvement de boycottage avait 
été orchestré par la Fédération des consommatrices du 
Québec, organisation directement issue de la FMCoop en 
1964. Les consommatrices du Québec devront mener la 
lutte contre l'Association des consommateurs du Canada 
qui prend officiellement position contre le boycottage des 
supermarchés privés dans le secteur de l'alimentation. 

36 Rapport, p. 26. Mentionnons que l'adoption 
d'une loi sur la protection des consommateurs au Québec 
est déjà à l'ordre du jour du gouvernement Bertrand en 
1969, que le projet de loi va mourir au feuilleton avec la 
déclaration des élections générales le 29 avril 1970 et 
que le projet sera repris par le nouveau gouvernement 
libéral de Robert Bourassa. L'Office de la protection des 
consommateurs (OPC) sera officiellement créé le 14 
juillet 1971. La formation du Conseil de la protection 
des consommateurs semble directement inspirée de cette 
recommandation issue des colloques régionaux. 

37 Rapport, p. 49-51. 

Le dossier des assurances fait aussi l'objet d'un atelier 
spécifique lors des colloques regiOnaux. 
L'assurance-automobile est au coeur des débats: 
«L'insatisfaction face à l'assurance-automobile est 
généralisée depuis des années. Mais au-delà de 
suggestions très timides, aucun gouvernement au Canada 
-sauf celui de la Saskatchewan en 1946 -ne s'est encore 
carrément attaqué au monopole des assurances. 38» On 
invite donc les centrales syndicales à lancer une 
campagne visant à la création d'une régie de 
l'assurance-automobile publique, autofmancée par les 
primes perçues, mais administrée par le gouvernement du 
Québec, formule comparable au service public qui existe 
en Saskatchewan depuis 194639. En plus de 
l'assurance-automobile, certaines régions vont aussi 
insister sur le fait que les caisses populaires devraient 
jouer un rôle plus important afin de rendre les assurances 
plus accessibles aux familles ouvrières. À ce titre, on 
reprend une formule longuement véhiculée par André 
Laurin dans le cadre du Service du budget familial de la 
CSN au début des années 60 où on invite les salariés à 
prendre le contrôle de la direction des caisses populaires 
et des caisses d'économie. Avec une nouvelle direction 
composée principalement de salariés, les caisses 
pourraient mener une lutte sans merci contre les 
compagnies de fmance qui égorgent les familles à faible 
revenu parce qu'elles n'ont pas accès au crédit dans les 
caisses40. 

Le contrôle de l'information entre les mains de grands 
conglomérats fmanciers comme Power Corporation fait 
aussi l'objet de dénonciations vigoureuses lors des 
colloques: «De Montréal à Chandler, partout au Québec, 
nous retrouvons une poignée d'hommes qui contrôlent et 
s'enrichissent avec les moyens d'information. L'exemple 

38 Cahier, p. D-21. 

39 Rapport, p. 30. Jusqu'en 1974, la création d'une 
Régie de l'assurance-automobile fera partie des 
revendications majeures de la Fédération des ACEF du 
Québec sous la direction de Pierre Marois. Élu député 
du Parti québécois et nommé ministre responsable au 
développement social par René Lévesque, Pierre Marois 
fera de l'assurance-automobile une de ses premières 
priorités. Le projet sera finalement adopté en 1978 sous 
la responsabilité de la ministre de la consommation de 
l'époque, Mme Lise Payette. 

40 Rapport, p. 31. 
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le plus frappant est celui de l'empire Desmarais-Power.11 , 

Pour contrer cette concentration du quatrième pouvoir, 
dans douze régions, on propose que le mouvement 
syndical, les groupes populaires et le mouvement 
coopératif «appuient fmancièrement et favorisent la 
diffusion du journal Québec-Presse par tous les 
moyens. 42» Mais l'information ne représente qu'une 
infime partie des préoccupations des gens qui participent 
à cet atelier sur la culture et les loisirs. Une des 
recommandations à ce chapitre formule l'idée d'une 
concertation entre services gouvernementaux, 
municipalités et commissions scolaires pour rendre 
accessibles, à toute la population, l'ensemble des 
infrastructures scolaires et services financés par les taxes 
des salariés43• Le dossier des clubs privés de chasse et de 
pêche retient aussi l'attention. On demande au 
gouvernement du Québec de procéder illico au 
démembrement des clubs privés dans le but d'ouvrir le 
territoire à l'ensemble de la population44. 

La réforme de la fiscalité est déjà à l'ordre du jour en 
1970. Les exemptions de base sont dénoncées comme 
une pratique régressive d'imposition à être remplacée par 
une formule d'impôt progressif qui éviterait de gruger les 
revenus issus des différents programmes de sécurité 
sociale. La taxe de vente est considérée comme un impôt 
régressif et devrait être abolie45. La formule du revenu 

41 Cahier, p. E-9. 

42 Rapport, p. 34. En fait, on entérine une pratique 
déjà existante depuis le lancement du nouveau journal 
hebdomadaire le 19 octobre 1969. D'ailleurs, le cahier 
d'animation fait grande place à la publicité du journal 
avec pas moins de 15 pages de promotion. 
Québec-Presse va cesser de paraître en novembre 1974 
faute de moyens financiers au moment où la solidarité 
intersyndicale, surtout entre la FTQ et la CSN, subit une 
crise importante dans le secteur de la construction 
notamment. 

43 Rapport, p. 36. 

44 Rapport, p. 38. Le «déclubage» deviendra la 
priorité du ministre des Loisirs, de la chasse et de la 
pêche sous le premier gouvernement de René Lévesque, 
M. Yves Duhaime. L'opération sera complétée au début 
des années 80. 

45 Rapport, p. 47. 

- - --- ---------------------------------- - ------

minimum garanti est aussi retenue et on propose que ce 
montant soit fixé à 5 000$ en 1970. 

LES SUITES IMMÉDIATES AUX COLLOQUES 
RÉGIONAUX 

Le projet initial adopté par les organisateurs des 
colloques régionaux devait déboucher sur un sommet 
provincial regroupant toutes les forces progressistes du 
Québec à l'automne 1970 en vue d'adopter, comme nous 
l'avons déjà souligné, un premier véritable manifeste du 
salariat québécois. La crise d'octobre qui frappe alors le 
Québec viendra annuler cet espoir créé par la tenue des 
colloques régionaux. 

Mais avant la déception causée par l'annulation du 
sommet provincial prévu pour l'automne46, les colloques 
régionaux produiront tout de même des résultats plus 
immédiats. Sur la lancée des rencontres régionales, les 
centrales syndicales vont immédiatement utiliser 
l'infrastructure mise en place pour contrer le «Bill g, 
instaurant un programme d'assurance-maladie au 
Québec. Rappelons que ce projet, issu des travaux de la 
Commission Castonguay-Nepveu, est à l'ordre du jour 
depuis plusieurs années déjà. Tout juste avant les 
élections provinciales du mois d'avril 1970, le 
gouvernement de Jean-Jacques Bertrand avait déposé un 
premier projet de loi créant l'assurance-maladie et ce 

46 Laval Grondines de la CEQ exprime bien cette 
déception: «Ces colloques régionaux ont fait naître des 
désirs, provoquer des appétits, politiser des consciences. 
[ ... ] Oui, c'est vrai. C'est vrai que dans l'enthousiasme 
du déroulement des colloques régionaux le Comité 
d'organisation et même les centrales syndicales s'étaient 
proposé de donner suite à ces colloques par un colloque 
provincial. Hélas, depuis juin dernier, la terre a tourné et 
bien des événements se sont passé. [ ... ] Il y a eu le 
chômage qui peu à peu s'est incrusté dans nos moeurs 
jusqu'à atteindre le niveau de l'épidémie, de la 
catastrophe, de la maladie endémique. Il y a eu aussi les 
événements d'octobre, événements qui ont bouleversé les 
consciences, qui ont stérilisé les politiciens, qui ont 
dressé la droite contre la gauche et souvent même amené 
les gens de gauche à se combattre les uns les autres. Oui, 
il y a eu tout un «paquet» d'événements depuis juin 1970! 
Tellement d'événements qu'on en est venu à se demander 
si un colloque provincial pouvait véritablement donner 
des suites valables et logiques aux colloques régionaux.", 
Les colloques régionaux de 1970 doivent-ils avoir une 
suite?, le 23 mars 1971, p. 2-3, Archives FTQ, article: 
colloques régionaux. 
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projet avait fait l'objet d'un atelier spécifique lors des 
colloques régionaux, sachant très bien qu'il allait 
réapparaître peu importe le résultat des élections 
provinciales du mois d'avril. Lors des colloques 
régionaux, la décision avait été prise à l'unanimité de 
créer un large front commun pour contrer un projet qui 
viendrait consolider davantage le monopole des médecins 
au détriment de l'ensemble de la population. Le projet de 
loi est déposé le 26 juin 1970 et, grâce aux travaux 
initiés lors des colloques régionaux, les centrales 
syndicales passent immédiatement à l'action: 

Le front commun se mit aussitôt en marche. Les 
présidents de centrale adoptaient quelques 
heures plus tard une analyse critique du nouveau 
bill 8. Lundi 29 juin, 60 dirigeants régionaux 
des quatre centrales se retrouvaient à Québec 
pour mettre au point les derniers préparatifs 
concernant les manifestations dans leur milieu 
respectif et assister à la conférence de presse 
donnée au Parlement par les représentants des 
quatre centrales: les présidents Louis Laberge, 
de la FTQ; Raymond Laliberté, de la CEQ; 
Albert Alain, de l'UCC et le directeur général 
des services à la CSN, Amédée Daigle. C'est la 
première fois dans l'histoire du mouvement 
syndical au Québec que les militants de la base 
sont associés aux manifestations d'un front 
commun du genre. 47 

Le front commun conteste le «Bill 8» stipulant que le 
projet de lo~ loin d'implanter l'assurance-maladie pour la 
population, propose plutôt une assurance-médecins. 
Selon l'analyse du front commun: «les exigences 
démesurées des médecins menacent de saboter le 
régime.48» Afm de contrer l'«aplatventrisme>• de l'État 
devant les médecins, on réclame non seulement 
l'abolition du travail à l'acte pour les médecins, mais 
aussi l'abolition des trop nombreux privilèges accordés 
aux corporations professionnelles comme celles des 
médecins, des dentistes et des pharmaciens. Selon 
l'analyse effectuée par les dirigeants du front commun, 
celles-ci sont en train de bloquer et de compromettre 
l'implantation d'un système adéquat pour toute la 
population. Le projet est aussi contesté parce qu'il 
n'offre pas une véritable couverture complète des 
services en omettant d'inclure les services dentaires, la 

47 Le front commun UCC-CEQ-FTQ-CSN, vol.1, 
no 1, 30 juin 1970, p. 3. 

48 Idem. , p. 6-7. 

chirurgie dentaire, les services des psychologues, les 
examens médicaux préventifs, la fourniture des prothèses 
ainsi que les médicaments prescrits par un médecin. On 
revendique aussi une plus grande transparence dans les 
négociations entre le gouvernement et les médecins et on 
dénonce vigoureusement les privilèges maintenus par les 
grands trusts pharmaceutiques. 

Ce blitz rapide du front commun contre le «Bill 8», rendu 
possible grâce à la tenue des colloques régionaux, servira 
directement à bonifier le projet de loi, mais les pressions 
exercées sur le gouvernement pour qu'il contrôle 
davantage la pratique des médecins ne donneront pas les 
mêmes résultats. Analysant la résistance des médecins 
au moment de l'adoption de l'assurance-maladie au 
Québec, les historiens confirment aujourd'hui la 
pertinence des revendications du front commun contre le 
«Bill 8»: «Les médecins résistent à toute intrusion, 
craignant la socialisation de leur profession. À cause du 
mode de rémunération fmalement accepté, c'est-à-dire le 
paiement à l'acte médical, les dépenses de santé subissent 
une hausse vertigineuse.49» 

Une deuxième suite immédiate aux colloques régionaux 
porte sur l'action politique. Unanimement, les quinze 
colloques avaient adopté le principe de créer dans toutes 
les municipalités des comités d'action politique (CAP) 
afin de procéder à la plus grande démocratisation des 
municipalités. Les CAP, parce que composés 
uniquement de salariés, pourront plus facilement 
élaborer des politiques municipales plus conformes aux 
besoins des travailleurs dans des secteurs comme le 
logement, l'éducation, les loisirs, les impôts, le transport 
en commun. Ils pourront aussi plus facilement éliminer 
le fléau de la spéculation foncière qui fait rage dans les 
centres urbains. Une des recommandations de l'atelier ne 
laisse planer aucun doute sur la volonté politique qui 
anime les militants syndicaux et populaires: «Que l'une 
des tâches des comités d'action politique de salarié soit 
de présenter, en temps opportun, des candidats salariés 
dans les municipalités et les commissions scolaires. so, 

49 Linteau, Durocher, Robert et Ricard, Histoire du 
Québec contemporain. Le Québec depuis 1930, Boréal, 
1986, p. 586. La synthèse CEQ-CSN confirme aussi 
l'effet du front commun tout en précisant la réaction des 
médecins: «Le projet de loi sera amélioré, malgré les 
hauts cris des médecins spécialistes, qui déclenchent des 
"journées d'études" en guise de protestation.», 
(CEQ-CSN, op. cit., p. 172). 

50 Rapport, p. 57. 
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À Montréal, cet atelier portant sur «le rôle du salarié dans 
les municipalités» stimule la création d'un nouveau parti 
politique. Le Front d'action politique (FRAP), malgré le 
fait qu'il tire ses origines des nombreuses luttes 
populaires menées par les différents comités de citoyens 
depuis 1963, se concrétise dans la mouvance de 
l'idéologie du deuxième front et des colloques régionaux: 

Par ailleurs, face à l'incapacité du syndicalisme 
d'affaires à faire face aux problèmes politiques 
- les syndiqués perdent d'une main ce qu'ils 
gagnent de l'autre, entend-on souvent-, peu à 
peu s'est développée dans les syndicats l'idée 
d'un "deuxième front", celui de la 
consommation et de l'action politique, qui 
déborderait le "premier front", celui de la 
convention collective. Éventuellement, salariés 
syndiqués aussi bien que non-syndiqués 
devraient se retrouver dans ce deuxième front. 

La CSN a battu la marche dans cette voie et les 
deux autres centrales syndicales québécoises, la 
FTQ et la CEQ viennent de s'y engager. Les 15 
colloques régionaux tenu au printemps 1970 par 
tout le Québec ont donné une impulsion à cette 
nouvelle orientation des militants syndicaux vers 
une action où les salariés ne feraient plus 
seulement surveiller le pouvorr mrus 
l'exerceraient. 51 

Le programme mis de l'avant par le FRAP est lui aussi 
directement inspiré des thèmes discutés lors des 
colloques régionaux. En plus de faire large place à une 
nouvelle forme de démocratie représentée par les 
«salariés au pouvoir!», le programme développe les 
thèmes du logement, de la santé, du transport en 

51 FRAP, Les salariés au pouvoir!, Montréal, 
Agence de distribution populaire, 1970, p.29. On 
retrouve dans ce texte le discours de Pierre 
V adeboncoeur à la séance d'ouverture du premier 
congrès du FRAP, le 28 août 1970 où il parle avec forte 
insistance des convergences récentes constatées entre les 
grandes centrales syndicales et les groupes populaires. 
Pierre V adeboncoeur a été l'un des principaux conseillers 
de Marcel Pépin à la CSN, il a collaboré très étroitement 
à la rédaction des rapports moraux de 1966 (Une société 
bâtie pour l'homme) et de 1968 (Le deuxième front) . En 
mai 1970, il est nommé au Secrétariat d'action politique 
de la CSN pour travailler à la concrétisation des 
recommandations des colloques régionaux sur l'action 
politique, (FRAP, op. cit., p. 125). 

commun, des loisirs et de la culture, du développement 
économique et social, le problème scolaire ainsi que le 
problème de la consommation. «Un programme 
d'inspiration socialiste centré sur les besoins des 
travailleurs», selon Paul-André Linteau52. Dans le climat 
perturbé de la crise d'octobre, le FRAP va connaître un 
échec retentissant aux élections municipales du 25 
octobre 1970 contre Jean Drapeau et il va rapidement 
disparaître de la scène politique municipale. 

* ***** 

Ce bref rappel historique des colloques régionaux de 
1970 nous permet de faire ressortir quelques éléments 
nouveaux entourant cet événement un peu oublié dans le 
contexte mouvementé de l'année 1970. On peut dire 
d'abord que l'originalité de l'événement repose 
principalement sur le fait qu'on tente de regrouper, pour 
la première fois au Québec, les membres de toutes les 
grandes centrales syndicales sur des questions ne 
touchant pas directement les conditions de travail. Cette 
reconnaissance politique et sociale des problèmes reliés 
aux conditions de vie des travailleurs - le secteur de la 
consommation - va stimuler une action vigoureuse de la 
part des groupes de défense des droits des 
consommateurs, comme les ACEF, tout au long des 
années 70. L'intégration des ACEF et de la FMCoop à 
la préparation et l'animation des colloques régionaux va 
ainsi marquer de manière importante le mouvement 
consumériste au Québec en le rapprochant davantage des 
organisations ouvrières qui radicalisent leurs pratiques 
au début des années 70. Cette proximité idéologique 
avec la gauche québécoise expliquerait d'ailleurs, en 
partie, la différence majeure entre l'approche préconisée 
par le mouvement consumériste au Québec de celle 
développée au Canada anglais. 

Les colloques régionaux retiennent aussi l'attention à 
cause des nombreuses revendications concrètes et 
pratiques qu'ils mettent de l'avant au tournant des années 
70. Comme nous avons tenté de le démontrer, le 
programme social et politique issu des colloques produit 
des résultats significatifs dans plusieurs domaines et bon 
nombre des recommandations formulées déboucheront 
sur la création de politiques importantes pour toute la 
société québécoise. C'est le cas notamment pour le 
programme d'assurance-maladie, mais c'est aussi vrai 

52 Paul-André Linteau, Histoire de Montréal 
depuis la Confédération, Montréal, Boréal, 1992, p. 
540. 
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dans le secteur de la consommation avec la création de 
l'Office de la protection des consommateurs, du code de 
protection des consommateurs venant civiliser les 
pratiques abusives dans le secteur du crédit à la 
consommation et du programme d'assurance-automobile 
qui vient mettre fm aux abus et au monopole des 
compagnies privées. Ce regroupement des forces 
progressistes autour du front des conditions de vie vient 
donc confirmer la pertinence de la philosophie du 
deuxième front développée par la CSN au milieu des 
années 60. 

Enfm, soulignons le fait que les colloques régionaux 
incarnent parfaitement cette tendance lourde qui mijote 
et progresse durant les années 60 dans toutes les 
centrales syndicales québécoises à vouloir faire «front 
commun» sur un maximum de questions politiques et 
sociales à la base d'un véritable «projet de société». Sans 
toutefois affmner que les colloques régionaux sont à 
l'origine même de la création du front commun de 1972, 
il est possible de formuler l'hypothèse que les colloques 
régionaux, à cause du contexte politique et sociale dans 

lequel ils se déroulent, à cause de la pertinence des 
thèmes étudiés et à cause de l'efficacité de la formule, 
serviront de point de départ à la conclusion d'une entente 
entre les centrales S)lldicales pour faire front commun 
lors des prochaines négociations salariales du secteur 
public et parapublic en 197253. 

53 Il importe de mentionner ici que la décision des 
centrales syndicales de faire front commun au moment 
des négociations de 1972 est signée officiellement le 30 
mars 1971 quelques mois seulement après la lutte contre 
le «Bill 8» et la mobilisation autour du FRAP lors des 
élections du mois d'octobre 1970 à Montréal. Les 
signatures officielles des différents fronts communs se 
retrouvent dans: Correspondances, automne 1996, vol. 
4 # 4, p. 15. L'idée d'un front commun circule aussi dès 
la mi-décembre 1970: «Un autre front commun. Les trois 
centrales se liguent en vue de négocier la politique 
salariale, (Le Devoir, 19 décembre 1970). 
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CSN- 75 ans d'action syndicale et sociale 
Bilan et perspective 

10• colloque de I'UQAM sur les leaders du Québec contemporain 

21 au 23 mars 1997 

Vendredi, le 21 mars Parcours de la CSN 

19:00h 

20:00h 

21:30h 

CSN: état d'nn mouvement au cinéma 

Séance d'ouverture: Conférencier: Marthias Rioux 

Panel: Marcel Pépin, Raymond Parent, Monique Simard, Pierre Vadeboncoeur et Jacques 
Desmarais 

Chansons populaires et syndicales par le groupe Break syndical 

Samedi, le 22 mars La contribution de la CSN au développement de la société québécoise 

9:00h 

10:45h 

13:30h 

15:15h 

La CSN: un syndicalisme nord-américain atypique 

Avec Jacques Rouillard, Bernard Brody, Noël Mallette et Mona-Josée Gagnon 

L'évolution de la CSN 

Avec Bernard Dansereau, Suzanne Clavette, Jean-François Cardin et Michel Doré 

L'apport de la CSN à la vie syndicale 

Avec Fernand Morin, Michel Chartrand, Claude Rioux et Francine Lalande 

CSN et projets de société 

Avec Serge Denis, Bernard Dionne, Jean-Marc Piotte et Marc Laviolette 

Dimanche, le 23 mars La CSN et les défis contemporains 

9:00h 

9:00h 

ll:Oüh 

ll:Oüh 

14:00h 

15:30h 

40 

La CSN et la condition féminine 

Avec Lucie Dagenais, Karen Messing, Dominique Gaucher et Claudette Charbonneau 
La CSN et les solidarités 
Avec Joseph Giguère, Gabriel Gagnon, Benoît Lévesque, Patrice Savignac-Dufour et 

Claude Filion 
La CSN et les médias 

Avec Pierre Vennat, Pierre Pelchat et Michel Rioux 

La CSN et les enjeux actuels 
Avec Louis Gill, Pierre Paquette, Paul-André Lapointe et Jacques Boucher 

Séance de clôture: À société nouvelle, syndicalisme nouveau 

Conférencier: Gérard Fonteneau, conseiller à la Confédération européenne des syndicats, 

Gregor Murray et Bernard Élie 

Panel 

Avec M. Gagliano, Louise Harel, Monique Vézina, Léo-Paul Lauzon et Henri Massé 
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DBMOQ 

(:{)nstrès des métiers et du tra-vail du Canada 
C()mité IXé«:utif~ VI"()Vinc::e de ()uébec:: 

1 SS<J-1 <J.17 

Lé premier Comité exécutif de la province de Québec du CMTC est formé lors de la réunion de 1889. Il 
est composé de trois personnes. À partir de 1898, les délégués du Québec élisent un exécutif composé 
de 4 personnes, un vice-président assisté de trois autres responsables. L'élection se fait lors de la dernière 
journée du congrès, à la suite de l'élection du comité exécutif du CMTC. Généralement, les congrès se 
tiennent à la fin de l'été ou au début de l'automne. L'année indiquée dans le tableau est celle de l'élection. 
Le Comité exécutif transmet au gouvernement provincial les récriminations du milieu syndical tout en 
proposant des réformes. En dépit de nombreuses requêtes en provenance du Québec, la Fédération 
provinciale des travailleurs du Québec (FPTQ) ne verra le jour qu'en juillet 1937. Elle obtiendra sa charte 
du CMTC en janvier 1938 

Bernard Dansereau 

ANNÉE VICE-PRÉSIDENT COMITÉ 

1889 L.Z. Doudreau Patrick J. Jobin M.H. Drennan 

1890 Geo. S. Warren Patrick J. Jobin Luc Routhier 

1891 George Gale Luc Routhier L.Z. Boudreau 

1892 Delphis Marsan Joseph-Alphonse Rodier Redmond Keys 

1893 Jean B. St-Laurent Joseph Lamarche Napoléon Pagé 

1894 William Darlington Napoléon Pagé H. Laforce Langevin 

1895 Patrick J. Ryan John C. Scott H. Laforce Langevin 

1896 John C. Scott T. Demard Patrick J. Jobin 

1897 John C. Scott Edward Little Delphis J. Marsan 

1898 William Keys S. Fitspatrick Edward Little H. Grave! 

1899 John C. Scott Patrick J. Job in James B. Mack Delphis Verdon 

1900 John C. Scott J.S. Fitspatrick J.A.Rodier Arthur Marois 

1901 J.H. Fontaine A.M. Gareau J.S. Fitspatrick W.Q.Guthrie 

1902 Adolphe Gariépy J.F. O'Callaghan Alphétus Mathieu Joseph-Alphonse Rodier 

1903 Alphonse Yerville Alphétus Mathieu Edmond Berthiaume Thos. Fisher 

1904 George Lévesque Thos. Fisher Edmond Berthiaume Alex R. Mitchell 

1905 Gustage Francq Francis Payette George Lévesque Alex R. Mitchell 

1906 Gustave Francq Adam Anderson Franck Petitclerc Alfred Robert 

1907 Gustave Francq Adam Anderson J.A. Masse A. Moisan 
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ANNÉE VICE-PRÉSIDENT COMITÉ 

1908 Gustave Francq Louis Beuloin Ovide Proulx Thomas Fisher 

1909 Alfred Robert Joseph Ainey John A. McC1elland Michael Walsh 

1910 Alfred Robert Georges-Raoul Brunet Zotique Lespérance John Thomas Foster 

1911 Alfred Robert Ovide Proulx Joseph Gauthier Richard Lynch 

1912 John Thomas Foster Georges-Raoul Brunet T. Bertrand Octave Jetté 

1913 John Thomas Foster Narcisse Arcand Zotique Lespérance Georges-Raoul Brunet 

1914 John Thomas Foster Zotique Lespérance Narcisse Arcand Jos. Wall 

1915 John Thomas Foster Zotique Lespérance T.Bertrand Arthur Martel 

1916 John Thomas Foster Zotique Lespérance A. Gariéty Michael Walsh 

1917 Narcisse Arcand Hector Monette Joseph Gauthier Michael Walsh 

1918 Joseph Gauthier N. Belleau Hector Monette Narcisse Arcand 

1919 Gustave Francq John Thomas Foster Alphétus Mathieu Hector Monette 

1920 Gustave Francq Omer Fleury J.A. Belland A. Bouchard 

1921 Gustave Francq Omer Fleury A. Beaulieu O. Hébert 

1922 Gustave Francq Omer Fleury A. Beaulieu O. Gauvin 

1923 Gustave Francq Omer Fleury Joseph Pelletier Charles Roberts 

1924 Gustave Francq Omer Fleury Joseph Pelletier J .A. Belland 

1925 Georges-Raoul Brunet Omer Fleury O. Hébert Joseph Pelletier 

1926 Georges-Raoul Brunet Omer Fleury Louis Morin Joseph Pelletier 

1927 Alphétus Mathieu Omer Fleury Lionel Thibault James Broderick 

1928 Joseph Pelletier OmerF1emy Jean Gibeault Thomas Black 

1929 Joseph Pelletier Omer Fleury A.F. McLeod Philibert Corriveau 

1930 Pierre Lefèvre Omer Fleury J.A. D'Aoust Philibert Corriveau 

1931 Pierre Lefèvre Omer Fleury Henri V aillancourt Jack Cupello 

1932 Georges-Raoul Brunet Omer Fleury L-A. Beaudry Philibert Corriveau 

1933 L.-A. Beaudry Pierre Lefèvre Georges-Raoul Brunet Omer Fleury 

1934 L.-A. Beaudry Pierre Lefèvre Georges-Raoul Brunet Omer Fleury 

1935 Georges-Raoul Brunet Pierre Lefèvre Lucien Trottier Omer Fleury 

1936 Raoul Trépanier Pierre Lefèvre Jack Cupello Omer Fleury 

1937 Gustave Francq Pierre Lefèvre Jack Cupello Omer Fleury 
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AFFILIATION SYNDICALE 

Ainey, Joseph 
Anderson, Adam 
Arcand, Narcisse 
Beaudry, L.-A. 
Beaulieu, A. 
Belland, J.A. 
Belleau, Napoléon 
Bernard, T. 
Berthiaume, Edmond 
Bertrand, T. 
Beuloin, Louis 
Black, Thomas 
Bouchard, Alfred 
Boudreau, Lewis Z. 

Brennan, M.H. 
Broderick, James 
Brunet, Georges-Raoul 
Corriveau, J.-A. Philibert 
Cupello, Jack 
Darlington, William 
D 'Aoust, J.A. 
Fisher, Thomas 
Fitspatrick, J.S. 
Fleury, Omer 
Fontaine, J.H. 
Foster, John Thomas 
Francq, Gustave 
Gale, George 
Gariépy, Adolphe 
Gareau, A.L. 
Gauthier, Joseph 
Gauvin, O. 
Gibeault, Jean 
Gravel, H. 
Guthrie, W.Q. 
Hébert, O. 
Jetté, Octave 
Jobin, P.J. 

Keys, Redmond 
Keys, William 
Laforce Langevin, H. 
Lamarche, Joseph 
Lefèvre, Pierre 
Lespérance, Zotique 
Lévesque, George 
Little, Edward 
Mack, J.B. 
Marois, Arthur 
Marsan, Delphis 
Martel, Arthur 
Massé, J.A. 
Mathieu, Alphétus 
McClelland, J.A. 
McLeod, A.F. 
Mitchell, Alex. R. 

Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Québec 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 

Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Hull 
Montréal 
Montréal 
Québec 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Québec 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Trois-Rivières 
Aylmer 
Montréal 
Québec 
Montréal 
Montréal 
Québec 

Montréal 
Montréal 
Québec 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Québec 
Québec 
Montréal 
Québec 
Québec 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Trois-Rivières 
Montréal 

Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Amalgamated Society of Carpenters and Joiners 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Fraternité des wagonniers de chemins de fer d'Amérique 
United Association ofPlumbers and Gas Fitters of America 
Association internationale des travailleurs amalgamés du métal en feuille 
Association internationale des typographes 
Conseil des métiers et du travail de Montréal 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Association internationale des travailleurs amalgamés du métal en feuille 
Association internationale des machinistes 
Association internationale des typographes 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Conseil des métiers et du travail de Montréal 
Association internationale des typographes 
Assemblée 7628 des Chevaliers du travail 
International Brotherhood ofElectrical Workers 
International Printing Pressmen and Assistants' Union ofN. A. 
Amalgamated Association of Street and Electric Railway Employees of America 
Association internationale des machinistes 
Assemblée 2436 des Chevaliers du travail 
Fraternité internationale des travailleurs des moulins de papiers 
Fraternité internationale des peintres, décorateurs et poseurs de papier 
Conseil des métiers et du travail de Montréal 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Fraternité internationale des peintres, décorateurs et poseurs de papier 
Association internationale des machinistes 
Association internationale des typographes 
Assemblée 4003 des Chevaliers du travail 
Union internationale des cigariers 

Association internationale des typographes 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Union des employés de tramways 
Assemblée de district no 18 des Chevaliers du travail 

Amalgamated Association of Street and Electric Railway Employees of America, 
Asssociation des tailleurs de pierre de l'Amérique du nord 
Conseil des métiers et du travail de Québec et Lévis 
Assemblée de district no 20 des Chevaliers du travail 
Assemblée 10061 des Chevaliers du travail 
Assemblée 2436 des Chevaliers du travail 
Assemblée 2436 des Chevaliers du travail 
Assemblée de district 20 des Chevaliers du travail 
Assemblée de district 19 des Chevaliers du travail 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Boot and Shoe Workers Union 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Assemblée de district 20 des Chevaliers du travail 
Conseil fédéré des métiers et du travail de Montréal 
Conseil des métiers et du travail de Québec et Lévis 
Conseil des métiers et du travail de Québec et Lévis 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Association internationale des machinistes 
Boot and Shoe Workers Union 
Association internationale des machinistes 

Union internationale des Mouleurs 
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Monette, Hector 
Morin, Louis 
O'Callaghan, J.F. 
Pagé, Napoléon 
Payette, Francis 
Pelletier, Joseph 
Petitclerc, Franck 
Proulx, Ovide 
Robert, Alfred 
Roberts, Charles 
Rodier, Joseph-Alphonse 

Routhier, Luc 

Ryan, P.J. 
Scott, John C. 

St-Laurent, Jean B. 
Thibault, Lionel 
Trépanier, Raoul 
Trottier, Lucien 
Verdon, Delphis 
V erville, Alphonse 
V aillancourt, Henri 
WaiL Jos. 
Walsh, Michael 

44 

St-Hyacinthe 
Montréal 
Montréal 
Hull 
Montréal 
Montréal 
Québec 
Maisonneuve 
Montréal 
Bronwsburg 
Montréal 

Québec 

Montréal 
Québec 

Québec 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Québec 

Boot and Shoe Workers Union 
Fraternité des wagonniers de chemins de fer d'Amérique 
Association internationale des typographes 
Assemblée La Canadienne (3724) des Chevaliers du Travail 
Boot and Shoe Workers Union 
Association internationale des relieurs 
Conseil fédéré des métiers et du travail 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 
Union internationale des mouleurs 
Paving Cutters Union 
Assemblée de distict 19 des Chevaliers du travail 
Conseil des métiers et du travail de Montréal 
Conseil des métiers et du travail de Québec et Lévis 
Lasters' Protective Union et Assemblée locale no 713 des Chevaliers du travail 
Conseil des métiers et du travail de Montréal 
Assemblées 1160 et 713 des Chevaliers du travail et 
Conseil des métiers et du travail de Québec et Lévis 
Assemblée no 1007, Sillery, des Chevaliers du travail 
Boot and Shoe Workers Union 
Amalgamated Association of Street and Electric Railway Employees of America, 

Montreal Coopers Union 
United Association ofPlumbers and Gas Fitters of América 
Fraternité des wagonniers de chemins de fer d'Amérique 
Cement Workers Union 
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VITI?INt UU LIVI?~ 

José E. Igartua, Aroida au Saguenay. Naissance d'une ville industrielle, Montréal, McGill­
Queen's University Press, 1996, 273 p. 

L'étude de Igartua relate l'histoire de la ville d'Arvida de 
sa formation en 1925 jusqu'aux années de la Seconde 
Guerre mondiale. A travers trois phases de 
développement soit la «matérialisation des stratégies»,« la 
mise en place du cadre de travail et de vie» et les années 
30, Arvida devient «un véritable microcosme de la 
naissance d'une ville industrielle et du développement de 
l'identité communautaire de sa population». Le 
professeur Igartua présente le développement de la ville 
intégré dans son environnement. «Née dans la diversité 
des ses premiers habitants, Arvida acquiert peu à peu le 
caractère d'une ville saguenayenne, où domine la vie de 
famille, la religion catholique et la culture canadienne­
française, même si elle conserve, au moment où éclate la 
Deuxième Guerre mondiale, une importante population 
d'origine extra-régionale>• (1 0) 

Au Québec, peu d'historiens se sont penchés sur une 
étude du type de celle d'Igartua ce qui en fait une 
approche originale et novatrice. Il offre une étude globale 
couvrant toutes les facettes de l'histoire de la ville. Dans 
les premiers chapitres, il aborde les motivations des 
futurs bâtisseurs de la ville, les intérêts fmanciers en 
présence ainsi que les alliances entre les capitalistes 
locaux et étrangers. Ville mono-industrielle, Arvida a 
bénéficié d'un plan de développement physique pour 
intégrer sa future main-d'oeuvre. 

Le processus de travail est ensuite analysé après avoir 
abordé la composition de la main-d'oeuvre locale et 
«étrangère>•. Après avoir identifié le noyau fondateur des 
travailleurs de l'usine d'Arvida Igartua constate 
l'existence d'un fort roulement dans le personnel, 
indication d'une certaine instabilité des travailleurs. 

L' auteur aborde ensuite les relations sociales que les 
travailleurs établissent à l'extérieur de leur travail; il 
regarde le niveau de sociabilisation, le taux de natalité, 
bref un ensemble de phénomènes intrinsèques aux 
relations sociales urbaines. 

Finalement, l'organisation ouvrière est abordée. Igartua 
décrit les débuts du syndicalisme dans la région avant la 
formation du Syndicat national des employés de 
l'aluminium d'Arvida, Inc. en 1938. Les raisons de la 
création du syndicat sont ensuite décrites. Des notices 
biographiques accompagnent la liste des premiers 
dirigeants du syndicat. Il termine son travail par un 

regard sur la grève de 1941 qui suscite des réactions à 
travers tout le Canada. 

Cette grève fut très importante. En pleine production de 
guerre, l'arrêt de la production d'aluminium à Arvida 
pouvait entraîner des difficultés de fourniture pour 
l'Angleterre. Une intense campagne de propagande des 
milieux militaristes canadiens, principalement canadiens­
anglais, a présenté les travailleurs d'Arvida comme 
antipatriotiques. Cette prétendue caractéristique ne 
résiste pas à l'examen des faits que propose Igartua. Elle 
servit par contre à renforcer les liens entre les travailleurs 
et l'ensemble de la population du Saguenay. 

Pour réaliser son étude, José Igartua a bénéficié, en plus 
des habituelles sources manuscrites (procès-verbaux, 
journaux, documents judiciaires), de 1' accès à des bases 
de données très riches et abondantes. Trois séries de 
données sont à relever: les fiches d'embauche et de 
service des travailleurs d' Alcan, les rôles d'évaluation de 
la ville d'Arvida et le fichier de population de l'Institut 
interuniversitaire de recherches sur les populations 
(IREP). C'est une des premières études en histoire 
ouvrière à utiliser de façon systématique de telles 
sources. C'est là un des aspects les plus novateurs de la 
recherche. 

Oeuvre pionnière dans l'historiographie ouvrière 
québécoise, l'analyse d'Igartua souffre, à notre avis, d'un 
problème de définition, soit celui de la classe ouvrière. 
Nous sommes reconnaissant à Igartua d'avoir pris la 
peine d'indiquer sa prémisse ce que ne fait pas la majorité 
des historiens. Il y a danger de minimiser la place et le 
rôle des travailleurs comme classe sociale. La classe 
ouvrière est-elle réductible à la somme, ou la moyenne de 
ses individus? Selon Igartua la classe ouvrière «n'est pas 
une entité organique perceptible par-dessus ses membres, 
pour ainsi dire, mais qu'elle se façonne à même les 
attributs, les comportements, les mentalités, les attitudes 
des hommes et des femmes qui la composent, dans la 
diversité des niveaux d'identification que constituent le 
travail, la famille, la religion, la culture et le lieu de 
résidence ... " (p. 9). 

Bernard Dansereau 
Université de Montréal 
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Roby, Yves et Nive Voisine (dir.), Érudition, humanisme et savoir. Actes du colloque en 

l'honneur de Jean Hamelin, Sainte-Foy, Les Presses de l'Université Laval, 1996, 427 p. 

Cet ouvrage est la publication des actes du colloque tenu 
en novembre 1994 en hommage au professeur Jean 
Hamelin de l'Université Laval. On y retrouve 22 textes 
regroupés autour des sept champs d'étude qu'il a 
privilégiés tout au long de son exceptionnelle et 
prolifique carrière de 34 ans au service de l'enseignement 
et de la recherche universitaires. Auteur ou coauteur de 
47 livres, de 75 articles et directeur de 75 mémoires de 
maîtrise ou thèses de doctorat, Jean Hamelin a 
constamment ouvert de nouvelles pistes de recherche 
dans des domaines aussi variés que l'histoire 
économique, sociale, culturelle, politique, et religieuse. 
Dans cette multiplicité d'intérêts, l'histoire des 
travailleurs et des travailleuses occupe une place majeure 
dans l'oeuvre de Jean Hamelin. Non seulement 
participe-t-il activement à la création du RCHTQ en 
1972 (Rouillard,Bulletin duRCHTQ, vol. 17 # 3, 1991), 
mais on apprend aussi en introduction de l'ouvrage que 
des 42 mémoires de maîtrise qu'il dirige, 16 portent 
directement sur l'histoire des travailleurs (38%). 

Un des objectifs de ce colloque visait à produire des 
bilans historiographiques dans les différents champs 
d'étude explorés par Hamelin. Les textes qui répondent 
à cet objectif sont d'une qualité remarquable et fondent 
la pertinence de cette publication. L'ouvrage devient 
ainsi un instrument de référence précieux pour les 
professeurs, étudiants et chercheurs qui s'intéressent de 
près à l'histoire du Québec contemporain. De plus, 
certains textes de ce recueil comportent un intérêt plus 
immédiat pour les membres du RCHTQ puisqu'ils 
ouvrent, directement ou indirectement, de nouvelles 
pistes de recherche en histoire ouvrière. 

En histoire économique, deux textes méritent une 
mention toute particulière. Paul-André Linteau dresse un 
tableau détaillé des publications récentes portant sur 
l'histoire économique du Québec de la période 
1867-1929. Rappelant les précurseurs dans le domaine, 
il aborde tour à tour les études produites sur 
l'industrialisation du Québec au cours de cette période, 
sur l'urbanisation, les transformations du monde rural et 
sur le secteur des services. Avec une centaine de titres à 
l'appui, Linteau réaffrrme son hypothèse que depuis une 
vingtaine d'années, grâce à toutes ces recherches, ocla 
vision d'un Québec monolithique ou homogène en a pris 
un coup» (p. 146), qu'on assiste à la fm d'un Québec 
examiné en vase clos et que les grandes transformations 
qui affectent le Québec sur cette période se déploient 

résolument à l'échelle occidentale. Rejetant les visions 
dichotomiques plus traditionnelles - rural/urbain, 
occidental/oriental, axe laurentien/régions périphériques 
-,l'auteur réitère avec force la pertinence de poursuivre 
les recherches qui favorisent davantage l'étude des 
«différences» en histoire du Québec. Selon Linteau, «le 
Québec apparaît plutôt comme une mosaïque d'espaces» 
(p. 146) caractérisée par des différences notables entre 
les régions du Québec, entre les localités, entre les 
quartiers urbains, les rues de Montréal ou même les 
différentes parties d'une même paroisse. Toutes ces 
différences méritent d'être scrutées plus en détails et 
tracent ainsi la voie à toute une nouvelle génération 
d'historiens. 

Si la période analysée par Linteau témoigne d'une 
abondante production historique, José E. Igartua déplore 
quant à lui l'abandon quasi total des historiens pour la 
recherche en histoire économique contemporaine. Où 
sont passés les historiens se demande-t-il? Pourtant, les 
champs de recherche encore inexplorés sont nombreux et 
l'auteur en dresse une liste exhaustive. Sur le plan 
macro-économique, il y aurait absence flagrante d'études 
portant sur l'évolution des facteurs de production, sur les 
structures de l'économie, sur l'analyse des marchés, sur 
les cycles économiques, les niveaux de richesse et 
d'épargne. Sur le plan micro-économique, les lacunes 
seraient tout aussi nombreuses, notamment en histoire 
des entreprises, des entrepreneurs, des institutions 
financières, de la consommation ainsi que sur les 
pratiques économiques de l'État. Toutes ces lacunes, 
selon l'auteur, confirment le fait que ocl'histoire 
économique québécoise fait figure de parent pauvre de 
l'historiographie récente.» (p. 155). Même l'histoire des 
travailleurs est directement affectée par cette carence 
puisque «l'histoire des travailleurs doit tenir compte de 
1 'histoire des entreprises, du contexte structurel dans 
lequel s'insèrent capital et travail, de même que 
l'évolution des conjonctures qui les affectent.» (p. 163) 
En conclusion, lgartua avance l'hypothèse que l'histoire 
économique, dans cette nouvelle perspective, pourrait 
même assurer un renouveau de l'histoire des travailleurs 
par le biais d'études plus raffinées portant sur la situation 
socio-économique des travailleurs et sur les entreprises 
qui déterminent, directement ou indirectement, leurs 
comportements. 

La section de l'ouvrage vouée spécifiquement à l'histoire 
des travailleurs et des travailleuses comporte trois études. 
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Celle de Jacques Rouillard- de loin la plus pertinente­
propose un tour d'horizon assez exhaustif avec plus d'une 
soixantaine de titres parus au cours des derniers 25 ans 
portant exclusivement sur l'histoire du syndicalisme 
canadien et québécois. Jacques Rouillard profite aussi de 
ce bilan, en réponse à Fernand Ouellet, pour s'attaquer à 
nouveau au vieux mythe persistant de la grève de 
l'amiante comme tournant décisif dans l'émancipation de 
la classe ouvrière québécoise. Déconstruisant cette 
thèse, trop longtemps fondée sur l'affirmation (gratuite?) 
que la classe ouvrière québécoise ne se manifeste pas 
avant Asbestos parce que trop figée dans une idéologie 
clérico-conservatrice traditionnelle, Rouillard complète 
ici son étude sur cette même question publiée dans la 
RHAF en 1983. ll fournit, avec mise à jour des données, 
une comparaison Ontario/Québec sur le taux de 
syndicalisation et sur la propension à faire grève. La 
présence importante des «internationaux» vient aussi 
infirmer la thèse des ouvriers dominés par les 
«Catholiques» dans les entreprises québécoises. Et même 
chez les «Catholiques», utilisant l'indice des 
jours-personne perdus, le militantisme se compare 
avantageusement à celui des internationaux. 

Le deuxième texte de cette section cherche à élucider le 
contrôle exercé sur le comportement privé des 
institutrices dans les écoles publiques québécoises entre 
1842 et 1897. Jean-Pierre Charland nous plonge- trop 
brièvement - au coeur d'une problématique qui vise à 
mieux comprendre les conditions de travail des 
enseignantes à cette époque. Le stress est grand, la 
précarité est la norme généralisée et les jeunes 
enseignantes sont constamment soumises aux influences 
de toute une série de surveillants qui scrutent à la loupe 
leur vie privée. Surintendant, commissaires d'école, 
notables, ecclésiastiques, politiciens et même les officiers 
de la milice se succèdent et s'arrogent le droit de «visiter» 
l'école. Cette étude, fruit d'un minutieux travail dans les 
archives du Fonds éducation (Correspondance générale 
et Sentences du surintendant) aux Archives nationales du 
Québec à Québec, ne révèle toutefois qu'un nombre 
assez limité de cas portant spécifiquement sur le 
comportement privé des enseignantes. Si la recherche est 
encore à l'état embryonnaire, comme le reconnaît 

d'emblée Charland, l'originalité de la source utilisée 
risque de nous en apprendre beaucoup plus à l'avenir sur 
les valeurs et les normes véhiculées par l'école au 19e 
siècle. 

Le troisième texte, celui de James Thwaites, ne méritait 
pas vraiment une place dans ce recueil. L'étude cherche 
à analyser le comportement des différents intervenants du 
monde de l'éducation durant les années 60 avec l'objectif 
de démontrer qu'il s'agit là d'une période cruciale et 
déterminante, surtout pour les enseignants et 
enseignantes qui devront faire face à la loi 25 forçant leur 
retour au travail au moment de la grève de février 1967. 
L'objectif du texte est trop large en plus d'être confus (p. 
218), on ne sait jamais trop qu'est-ce qu'on cherche à 
démontrer (p. 231), la méthodologie annoncée n'est pas 
respectée (p. 219) et, fmalement, l'expression écrite est 
tellement déficiente qu'on s'explique mal comment un 
éditeur sérieux puisse accepter de publier un texte qui 
semble encore à l'étape de la première version non 
révisée. 

Mentionnons en terminant que la dernière section de 
l'ouvrage contient trois études sur la presse quotidienne 
au Québec dont une, celle de Fernande Roy et Jocelyn 
Saint-Pierre, mérite d'être ici soulignée puisqu'elle porte 
sur le personnel de direction des grands quotidiens entre 
1850 et 1920. Les auteurs utilisent ici une approche 
prosopographique et prennent le temps d'exposer les 
limites et possibilités de cette méthodologie avant de 
produire les résultats de leur recherche. La cohérence du 
texte est exemplaire et les conclusions sont claires: le 
personnel de la haute direction des quotidiens forme une 
élite culturelle, les journalistes sont des «instruits», 
expérimentés et, contrairement à l'hypothèse largement 
véhiculée, la presse demeure très partisane politiquement 
malgré l'avènement de la presse dite d'information au 
tournant du siècle. 

Henri Goulet 
Université de Montréal 

Bemard Vigod, Taschereau 1 Sillery, Les éditions du Septentrion, 1996, 393 p. (Traduction de Jude Des 
Chênes) 

En 1975, Bernard Vigod soutient une thèse de doctorat 
à l'Université Queen's, Responses to Social and 
Economie Change in Quebec: The L.-A. Taschereau 
Administration 1920-1929. Par la suite, il complétera 

sa recherche sur Taschereau et publiera en 1986 une 
biographie parue sous le titre Québec be fore Duplessis, 
chez McGill-Queen's University Press. C'est une 
traduction de ce dernier texte que viennent de publier 

Bulletin du RCHTQ, no 66, printemps 1997, Vol. 23, no 1 47 



Les éditions du Septentrion. 

La carrière politique de Taschereau est longue. Après 
avoir été échevin de la ville de Québec, il est élu pour 
la première fois à l'Assemblée législative en 1900. TI 
devient ministre des Travaux publics et du Travail en 
1907 avant d'occuper le poste de procureur général en 
1919-1920. Il sera Premier ministre de 1919 à 1936. 
Durant ce temps, il cumulera aussi d'autres ministères; 
procureur général de 1920 à 1936, ministre des 
Affaires municipales de 1924 à 1935 et trésorier de 
1930 à 1932. 

Malgré cette longue carrière, peu avait été écrit sur 
Taschereau. C'est une des raisons qui ont motivé Vigod 
d'entreprendre ses recherches. TI s'interrogeait sur le fait 
que «les historiens peuvent difficilement éviter le fait 
qu'il ait occupé lille place centrale durant des phases 
cruciales du développement économique et social du 
Québec, sans rien dire de son évolution politique>• (p. 
7-8). Selon Vigod, le personnage central qu'était 
Taschereau possédait une caractéristique fondamentale 
qui le distingue de son successeur Maurice Duplessis, 
la recherche d 'un objectif en politique, d'un objectif 
supérieur à tous les autres celui de servir le public (p. 
339). 

Taschereau prolonge la vision politique de ses 
prédécesseurs, Parent et Gouin. Il favorise 
l'exploitation rapide et immédiate des ressources 
naturelles du Québec et il opte résolument pour une 
vision moderne du Québec, un Québec industriel pas 
un Québec agricole, comme le réclame les Nationalistes 
et le clergé. Il entend gérer donc le Québec comme une 
entreprise. 

C'est au moment où Taschereau est mmistre des 
Travaux publics et du travail que la province de 
Québec est dotée d'un premier sous-ministre du travail 
avec la nomination à ce poste de Louis Guyon. Tout en 
continuant d'être associé au ministère des Travaux 
publics, le Travail obtenait un statut de ministère 
distinct Le Travail obtiendra un ministère en bonne et 
due forme, en 1931, lorsque Charles-Joseph Arcand 
sera nommé ministre du Travail, encore une mesure 
adoptée par un gouvernement dirigé par Taschereau. 

La montée ouvrière qui suit la fm de la guerre inquiète 
particulièrement la bourgeoisie et le nouveau 

preiDimstre en est conscient. Pour calmer les 
revendications ouvrières, Taschereau fait adopter une 
série de réformes: modification de la loi des accidents 
de travail, formation de la Commission du salaire 
minimum des femmes, possibilité donnée aux 
municipalités de construire des logements pour les 
ouvriers, etc. Une fois la «Crise» passée, la bonne 
volonté de Taschereau s'estompe rapidement comme en 
fait foi le temps qu'il va mettre pour nommer le 
président de la Commission du salaire minimum des 
femmes. Gustave Francq ne sera nommé à ce poste 
qu'en 1925 .. 

Taschereau était-il à la solde du grand capital? Selon 
son biographe, nous ne devons pas nous en tenir aux 
liens qu'entretient Taschereau avec les grandes 
compagnies. Ces liens pourraient laisser croire une 
certaine forme de servilité entre Taschereau et la 
bourgeoisie. Les us et coutumes de l'époque doivent 
être pris en considération. Taschereau n'aurait jamais 
été impliqué dans quelconques conflits d'intérêts, 
même s'il était actionnaire de plusieurs compagnies qui 
traitaient avec le gouvernement, comme dans le cas de 
l'hydroélectricité. 

Quant aux rapports Église-État, Vigod souligne la 
subtilité des relations développées par le premier 
ministre. Échaudé par le clergé lors de 1 'adoption des 
des lois sociales d'après-guerre (assistance publique et 
prohibition), Taschereau développe une attitude plus 
conciliante avec le clergé par la suite. 

La biographie de Vigod est très liée aux aspects plus 
politiques de la carrière de Taschereau. Il délaisse 
souvent les éléments les plus controversés de son 
oeuvre. Par exemple, s ' il met en exergue la Loi des 
syndicats professionnels pour montrer son intérêt 
envers la question ouvrière, il passe sous silence celle 
des grèves et contre-grèves des employés municipaux. 
Bref, une étude intéressante mais souvent décevante. 
Particulièrement dans la dernière partie du texte, où 
Vigod tente délibérément de justifier Taschereau 
devant les attaques et les critiques de l'opposition, 
refusant d 'en évaluer la pertinence, notamment en ce 
qui concerne le népotisme et les conflits d'intérêt. 

Bernard Dansereau 
Université de Montréal 

Jean-Guy Genest, Godbout, Montréal, Les éditions du Septentrion, 1996, 390 p. 

À l'automne 1996, les éditions du Septentrion nous offraient, à partir de la thèse de doctorat de Jean-Guy 
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Genest déposée en 1977, la toute première biographie 
d ' Adélard Godbout. Dans son avant-propos, Genest 
parle d'ailleurs du purgatoire d 'A dé lard Godbout, un 
homme presque totalement oublié par la communauté 
québécoise d' aujourd'hui. n s' agit donc ici, selon 
l'auteur, de «CCmbler une lacune historiographique et 
[de] réparer un oubli envers un personnage qui mérite de 
figurer au panthéon des chefs d' État qui ont marqué le 
Québec» (p. 8). Le ton est donné. Pour démontrer cette 
affmnation, Genest met l'accent sur l'intégrité du 
personnage - un homme honnête, peu attaché à 
1' argent, ne favorisant pas la nomination de membres de 
sa famille à des postes de fonctionnaires et dont le 
gouvernement ne sera éclaboussé d' aucun scandale-, 
et il insiste sur les politiques progressistes que le 
gouvernement Godbout adoptera entre 1940 et 1944 et 
sur sa lutte en faveur de l'autonomie politique du Québec 
face à Ottawa. S' adressant à un large public, l'ouvrage 
vise avant tout à nous faire découvrir l'homme et à 
exposer les principales réalisations politiques de son 
gouvernement. 

Agronome de formation, Adélard Godbout ( 1892-1956) 
enseignera à l'École d'agriculture de Sainte-Anne-de-la­
Pocatière au début des années 1920 et sera promu 
agronome officiel du comté deL ' Islet ( 1922-1925) avant 
de se lancer en politique active. Issu d'une famille de 
libéraux, il est élu député une première fois en 1929, 
puis, l'année suivante, il n ' a alors que trente-huit ans, 
Taschereau le nomme ministre de 1 'Agriculture. Premier 
ministre du Québec pour quelques mois en 1936 «sans 
l'avoir désiré» (p. 94), Godbout occupera ce poste de 
nouveau de 1939 à 1944, puis fmira ses jours à titre de 
sénateur (1949-1956). 

Malgré un attachement naturel aux questions agricoles, 
Godbout s ' intéressera de près aux problèmes des 
travailleurs des centres industriels et urbains. En fait, il 
se serait éveillé aux questions ouvrières à partir de 193 7, 
au moment de la grève du textile opposant 10 000 
tisserands et tisserandes de la province au gouvernement 

. Duplessis. Porté au pouvoir en 1939 grâce, en partie, au 
vote ouvrier - qui s 'opposait surtout à la réélection de 
Duplessis, lequel avait fait voter les lois antiouvrières 19 
et 20 - Godbout aura tôt fait de remplir ses promesses 
électorales. Ainsi, dès la session de 1940, il remplit une 
promesse qui remontait à 1938 en accordant le droit de 
vote aux femmes. Pour les travailleurs, c'est l' abolition 
des lois 19 et 20, la création de la Commission du salaire 
minimum, la mise sur pied du Conseil supérieur du 
travail, organisme corporatif réclamé par les syndicats 
catholiques depuis le milieu des années 1920, la création 
de nouvelles écoles techniques - école de linerie à 
Plessisville et école d'avionnerie à Cartierville - , et la 

décision controversée visant à modifier la constitution 
canadienne afm de permettre au gouvernement fédéral 
1' établissement de 1' assurance-chômage. Si les milieux 
nationalistes ont poussé les hauts cris face à cette 
«trahison» de Godbout qui cédaient les droits de la 
province à Ottawa, il en fut tout autrement des syndicats 
catholiques et internationaux qui appuyèrent cette 
mesure. 

Le gouvernement Godbout ne s 'arrêtera pas là. Au cours 
des sessions suivantes, il adoptera plusieurs autres lois 
importantes comme l'instruction obligatoire (1943), la 
loi des allocations familiales (1943), la nationalisation de 
la Montréal Light, Heat and Power et la création 
d'Hydra-Québec (1944), et, enfm, l'importante loi des 
relations ouvrières (1944) qui reconnaît le droit 
d 'association en obligeant les employeurs à négocier de 
«bonne foi» avec les représentants syndicaux. Peu de 
gouvernements dans l'histoire du Québec, sauf peut-être 
le Parti québécois de 1976, auront été aussi près des 
intérêts du travail organisé. À preuve, la question de 
l'instruction gratuite et obligatoire est au coeur des 
réclamations des syndicats internationaux depuis la fm 
du XIX• siècle (voir le document dans ce numéro pour 
plus de renseignements) tandis qu'on demande la 
nationalisation des services publics et plus 
particulièrement celle de 1' électricité à Montréal depuis 
le tout début du siècle. En fait, sur l'ensemble de ces lois 
sociales, les internationaux se montreront réticents 
uniquement à l'égard des allocations familiales qui 
nuiraient, selon eux, à d'éventuelles augmentations de 
salaires. 

S'il ne fait pas de doute que 1' ouvrage s' adresse au grand 
public, certains lecteurs seront tout de même déçus du 
manque de contextualisation historique dont fait preuve 
le travail de Genest. On a l'impression que le 
gouvernement Godbout évolue en vase clos et adopte des 
lois au gré des convictions personnelles du premier 
ministre. Rarement Genest aborde-t-il les différentes 
forces qui sont présentes au sein de la société québécoise 
et qui influencent le gouvernement. Pourtant, il est 
indéniable que les lois importantes sont adoptées grâce 
à la persévérance et à 1 'acharnement de certains groupes 
qui font pression auprès des dirigeants politiques. Ici, on 
a plutôt droit, sauf dans le cas du droit de vote des 
femmes, à une énumération systématique des principales 
lois adoptées par le gouvernement Godbout durant son 
mandat. De plus, le lecteur risque de demeurer perplexe 
devant l'absence d 'explication de certains événements 
importants tels le rapport Sirois (p. 183-188), au sujet 
duquel!' auteur n 'expose ni le contenu, ni les principaux 
enjeux. De même, la signification des lois 19 et 20, 
lesquelles sont en partie responsables de la chute du 
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gouvernement Duplessis en 1939, ne sera jamais connue 
(p. 157-158). 

À notre avis, une monographie historique, même s ' il 
s ' agit d'un ouvrage de vulgarisation, ne peut servir de 
prétexte à la promotion des idées personnelles d 'un 
auteur, lesquelles, une fois insérées dans le corps du 
texte, créent une rupture purement anachronique. Genest, 
après avoir traité de la politique d' assainissement des 
finances publiques du gouvernement Godbout, réalisé, 
entre autres, par le biais de compressions dans la 
fonction publique, et après avoir cité Godbout 
mentionnant publiquement qu ' il administre les fonds 
provinciaux comme ille ferait d'une économie privée, 
affirme ceci: «Politique de prudence dont les 
gouvernements d'Ottawa et de Québec auraient eu 
intérêt à s' inspirer, les dettes qui les écrasent 
actuellement auraient été évitées» (p. 164). La situation 
qui prévalait à l'époque de Godbout, avant la mise en 
place de vastes programmes sociaux qui profitèrent à une 
majorité de Canadiens et de Canadiennes, ne peut être 
objectivement comparée au contexte économique et 
social actuel où la complexification des enjeux et des 
solutions dominent. En déformant ainsi la réalité 
historique, non seulement l'auteur induit-ille lecteur en 
erreur, mais il cherche à le convaincre de ses propres 
convictions, lesquelles se portent au service du 
néolibéralisme ambiant qui tend justement à valoriser ce 
type de discours où 1 'on compare la gestion de 
l'économie d'un pays à celle d'une famille. 

En outre, nous ne pouvons passer sous silence le manque 
de recul du biographe vis-à-vis de son personnage. 
Aucune remise en question, aucune critique de la part de 
Genest à l'endroit de Godbout, qu' il s'agisse de sa vie 
privée ou de sa vie publique. Genest défend son 
personnage et justifie toutes ses décisions politiques, 
sans exception. De plus, à certains moments, le genre 
hagiographique triomphe tristement: «Une fois de plus, 
Godbout mettait de côté les considérations électorales 
pour accomplir ce qu' il croyait être son devoir envers le 
Canada» (p. 189). Ou encore: «Pour lui, le Canada passait 
avant la province, avant sa propre carrière politique. 
C' est là une manifestation de courage, un signe de 
grandeur d 'âme, le sceau de la fidélité à un idéal» (p. 
229). En somme, de conclure l'auteur, «Godbout était 
avant son temps» (p. 327) ! ! ! 

En fait, 1 'effort analytique de cet ouvrage porte sur la 
question de l' autonomie provinciale. Ici, Genest réussit 

un bon coup en montrant, par plus d'une dizaine 
d'exemples, le combat que livrait Godbout au 
gouvernement libéral de Mackenzie King dans les 
domaines de 1 'éducation, des relations ouvrières et de 
certains programmes sociaux. À partir de la 
correspondance King-Godbout, Genest remet 
constamment en question la thèse traditionnelle de la 
«trahision» de Godbout inféodé au gouvernement fédéral. 
Pour Ottawa, l'état de guerre et la Loi des mesures de 
guerre servaient à justifier les tentatives d' intrusions 
dans des champs de juridiction provinciale. Dans le 
domaine de l'éducation, par exemple, Godbout défendra 
avec vigueur le secteur de la formation professionnelle 
qu'Ottawa tentait de s' approprier. 

Enfin, il faut aussi mentionner que cet ouvrage ne 
constitue pas une mise à jour de la thèse de doctorat de 
Genest déposée en 1977 à l'Université Laval puisque 
aucun titre récent n 'apparaît dans les notes de fm de 
document. L'auteur ne tient donc pas compte des 
courants historiographiques actuels. En effet, les sections 
de 1 ' ouvrage portant sur la conscription et 1' effort de 
guerre auraient largement profité des nouvelles 
recherches qui ont cours depuis quelques années sur la 
participation des Canadiens français à la Deuxième 
Guerre mondiale. Une courte liste de titres récents sur 
l'histoire du Québec ajoutée à la fm de l'ouvrage ne 
permet pas de pallier cette carence. D'ailleurs, lors d'une 
réédition, il serait préférable d'éliminer cette section 
«<rientations bibliographiques», qui ne comprend que 
neuf titres, pour la remplacer par une chronologie de la 
vie et de la carrière politique de Gobout. 

Nous croyons que le genre biographie peut s' avérer fort 
efficace, non pas s ' il se borne aux éloges, mais bien 
plutôt s'il parvient à rendre compte de la complexité des 
liens qui existent entre la société et le personnage étudié. 
Dans le meilleur des cas, la biographie devrait être 
complémentaire et même s' intégrer à une histoire sociale 
visant à rendre compte du passé dans sa totalité. 
Malheureusement, Jean-Guy Genest ne parvient pas, à 
travers l'histoire d' Adélard Godbout, à recréer de façon 
concluante une partie de notre mémoire collective. 

Éric Leroux 
Université de Montréal 
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CSN: cinq temps d~un mouvement 

Une collection de cinq fllms qui racontent l'histoire d'un 

long combat pour la justice sociale 

Production les Films Virage en coproduction avec l'Office 

nationale du fllm du Canada 

La série de cinq films racontant l'histoire de la CSN à travers quelques grandes 
batailles a été diffusée sur les ondes de Télé-Québec du 30 octobre au 2 7 novembre. 
La collection raconte l'histoire de la CSN à travers certaines de ses luttes, depuis sa 
naissance jusqu'à aujourd'hui. 

Les Filles aux allumettes (réalisateur: Patricio Henriquez) est un docu-drame qui met 
en parallèle la grèves des allumettières de E.B. Eddy en 1924 et celle des employé-es 
de l'Hôtel Holiday Inn Crown Plaza depuis décembre 1993. c49, un souffle de colère 
(réalisatrice: Sophie Bissonnette) relate la grève des mineurs de l'amiante de 1949, 
une des luttes qui est devenue un véritable mythe de la modernisation de la société 
québécoise. Si le travail m'était conté. .. autrement (réalisateur Marcel Simard) traite 
du travail féminin à partir de la grève des infirmières de l'Hôpital Sainte-justine en 
1963 et fait des liens avec la lutte des travailleuses des garderies, aujourd'hui. La 
grève du Front commun de 1972, un des conflits les plus importants de l'histoire 
moderne du Québec, est abordée dans Le Grand Tumulte (réalisateur: Magnuss 
Isacsson). Certains des intervenants de l'époque témoignent. Finalement une 
réflexion sur les nouveaux enjeux de l'action syndicale fait l'objet de Pendant que 
tombent les arbres (réalisateur Sylvain L'Espérance). D'Alma jusque dans le Bas­
Saint-Laurent, des travailleurs recherchent des pistes d'avenir. 

Produits par les Films Virage en coproduction avec l'Office national du film du 
Canada, les cinq documents sont disponibles en vidéocassettes (format VHS). Le 
coffret de la collection peut être obtenu pour 50$ à la CSN. 

On aussi peut se les procurer par la poste à: Office national du film du Canada, 
Développement des marchés, P-11. CP 6100, Succursale Centre-ville, Montréal (Qc), 
H3C 3H5, par téléphone à 1 800 267-7710 ou par télécopieur (514) 283-7564 Le 
coffret y est cependant quelque peu plus dispendieux. 
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COll~CTfON DU RCHTQ 
~tud~ et doeuments 

Les numéros 2, 3, 5, 6, 7 et 8 de la collection sont toujours disponibles: 

tJo 2 HABIT~R UtJ QUARTI~R OUVRI~R D~ lA BAtJU~U~ D~ MOtJTR~Al: VIllA~~ .s!AitJT-AU~U.~TitJ 
(munici!»Jiité de .s!~int-Henti) 1~55-1~~1, !»Jt ~illes l~tuzon 

tJo g À lA JOtJCTIOtJ DU MOU~M~tJT OUVRI~R ~T DU MOU~M~tJT D~ ~~MM~: lA li~U~ 
AUXIUAIR~ D~ l'~OCIATIOtJ ltJT~RtJATIOtJAŒ D~ MACHitJI.s!T~, CAtJADA, 190g-19~0, p~t 
~ylvie JAuttlly 

No 5 l'~TAT D~ .s!ANT~ D~ MOtJTR~AlAI.s!, 1~~0-1914-, !»Jt Mutin Tétte~tult 
No 6 «P~Ril ROU~~)) AU T~MI.s!CAMitJ~U~: lA ~R~V~ D~ BÛCH~ROtJ.s! D~ ROUYtJ-NORANDA 19gg_ 

19g4-, !»Jt Bé~tttice Richud 

No 7 l~ JOURtJAU.s!T~ QU~B~COI.s!~, 1~~0-19go, !»Jt line ~osselin 
tJo ~ l'ltJ~LU~tJC~ D~ lA ~AUCH~ CATHOLIQU~ ~RAtJCAI.s!~ .s!UR l'ID~OLO~I~ D~ lA CTCC-C.s!N D~ 

194-~ À 1964-, !»Jt ~imon l~tpointe 

Pour obtenir ces numéros, utilisez le formulaire ci-dessous 

Je désire recevoir: 
_ exemplaire(s) du numéro 2 (Ouvrage de Gilles Lauzon) 
_ exemplaire(s) du numéro 3 (Ouvrage de Sylvie Murray) 
_ exemplaire(s) du numéro 5 (Ouvrage de Martin Tétreault) 
_ exemplaire(s) du numéro 6 (Ouvrage de Béatrice Richard) 
_ exemplaire(s) du numéro 7 (Ouvrage de Line Gosselin) 
_ exemplaire(s) du numéro 8 (Ouvrage de Simon Lapointe) 

Le coût est de 12,00$l'exemplaire + 2,00$ de frais postaux, soit un TOTAL de 14,00$ par exemplaire. 

Date: 

Nom: 

Adresse: 

Code postal 

Envoyez ce coupon d'affranchissement avec votre chèque (S.V.P. pas d'argent comptant) à l'ordre de 
Sylvie Taschereau, RCHTQ/Responsable de la Collection, Département d'histoire, Université 

Concordia, 1455, boulevard de Maisonneuve ouest,Montréal, Québec H3G 1M8 
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